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PROJET DE DEVELOPPEMENT URBAIN DE TETOUAN
 
PROGRAMME D'ASSISTANCE TECHNIQUE ET DE FORMATION
 

ASSISTANCE A LA PRESIDBNCE DU CONSEL MUNMIWAL
 
REORGANISATON DES STRUCTURES IMUIWALES
 

RESUME - SYNTHESE 

Cette Otude s'inscritdans le cadrede la rtalisation du Projetde Dgveloppe.entUrbain (PDU) de 
Dersa-Samsade Tgtouan. Elle ne portepas sur le projet lui-mgme, maissur les procsdsorgani­
sationnel,administratifetfinanciermobilisgspoursa mise en oeuvre. On voudraitpar le biais de 
cette 6tude dite "Assistance technique au Pr6sidentdu Conseilmunicipal": 

- connattreaujuste lacapacit6relletie la Municipatirgde Tgtouan, le responsableprincipal 
de la r~alisationdu projet,d prendreen main la conduite de cette raste opgrationde dve­

loppement urbain. 

- aiderlaMunicipalitgJ mettre en place un nouveaustyle enprocdantd lamodernisationde 
ses structureset d l'am~liorationdes mdthodes et des procddds de travail de ses services 
techniques appegsd jouerun r61e determinantdanslaphasede ralisation. 

L'gtudea gtg rtalisged la suite d'une sgrie de sLjours d'observationsdestinesau recueil des infor­
mationssur place J Tgtouan. Des sdances de travailavaient ere tenues avec les principaux 
responsablesde la gestion municipale(Elusetfonctionnairescommunaux) surla basedes termes 
de rffrence d~finisparla mission "Assistancetechniqueau Prsidentdu Ccnseilmunicipal",Pun 
des volets du vaste Programmed'assistancetechnique et deformationmeng parl'USAID-Maroc 
en collaborationavec les difftrentes institutionsconcerngesparla ralisationdu PDU. 

L'objectifpoursuiviOtant: 

- l' tude de l'organisationmunicipale dans ses deux dimensions les plus importantes, 

st uctures et compdteces. 

- l'analysedu syL-t~me de communication et de circulationde l'informationen vigueur (le 

fonctionnement des services). 



- l',tat des ressources humaines, repartition du personnel et les besoins en formation 
exprims et ressentisparles agentsmunicipaux. 

De maniereg~ngrale,les investigations se sontdroulgesdans de tres bonnes conditions en d4pit 
de la carencedes donnges statistiqueset de chiffres relatifsatux differents aspects de l'organisation 
et du fonctionnement de !'appareilmunicipal t~touanais.Le rapportglabore comprend delox 
par'es: 

- lapremiereest une sortede diagnosticorganisationnel,
 
- la seconde pr'conise des remdes, des propositionsconcretes aux dysfonctionnements
 

organisationnels majeurs reprdrs.
 

1- LE DIAGNOSTIC: 

On distingue deux phases: la situation de departqui correspondd l'dtat initialdans lequel se 
trouvaitla Municipalitg lors despremieres visiteset les 9volutions constat~espar/a suite donnant 
une nouvelle configurationd l'appareilmunicipal. 

1.1- La situation de dipart: 

Au debut, en 1990, trois traitsg~ngrauxpridominaientl'arganisationet le fonctio.nement de 
l'appareilmunicipaltotouanais: 

- le cloisonnementdes structures 

- la centralisationdupouvoir dedecision et de direction 
- le manque de rentabilitOet le peu d'intgrt(insouciance)pourl'efficacitg. 

A/ Le cloisonnementdes structures estperceptibled deux niveaux: 

- au niveau globalmarqud par/'absence d'une autoritgde liaison et de coordination 
assurantle lien entre les diffrentes composantes de l'appareilmunicipal(divisions). La 
mise en veilleuse du Secrdtaireggndralde Municipalitdse traduitparune tendance!'Jcla­
tement de l'action municipale et par une sorte de perte des objectifs poursuivispar les 
diffirentssegments de l'appareilmunicipal. 
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-et au niveau du syst~me de communication interne marqu4 par la retention quasi 
g~nralise'ede ('information ainsi que par le nombre tr~s limitt des donn4es 9changgesentre 
les services communaux peu enclins d travailler ensemble pour rdsoudre des problemes 

communs. 

B/ Le pouvoir de ddcision est trs centralisg d Tetouan. Toutpart et aboutit d la prdsidence 
du conseil. Sont lvoqus, 0 ce niveau, aussi bien les probl~mes d'ordre stratgique dont les 
implications sont extrmement lourdes de consLquence que les questions insignifliantes 
relevant de la gestion quotidienne dex services. Cette situation a des rpercussions 
fdcheuses sur les chefs des services cantonngs dans un r6le secondaire en ddpit d savoir 

faire dont ils ontfaitpreuve. 

Cl L'administrationmunicipale tourne au ralenti. Exceptds quelques rares responsables 
administratifs, le souci de la rapiditO et de l'efficacitg dans l'exercice des tches est qua­
siment absent. Les normes de productivftj, et encore moins les considgrations de qualitg 
sontpratiquement inexistantes. 

Lc travail adninistratifest rdalisg sans aucune consideration, ni de coat ni de rentabilitg. Cet 
,6tatd'espi it rsudte de la concordance de deuxfacteurs: le reldchement de l'encadrementdes 
ressources humaines existartes (en 1990, les cadres supdrieurs ne reprdsentent que 2,3% de 
l'effectif total du personnel municipal). Et I'absence d'une veritable politique du personnel 
basge sur la motivation des agents municip au et la satisrfaction de leurs attentes 0 caractere 

social. 

1.2- L'volution du systme municipal ltouanais: 

En l'espaced'une annge, de novembre 1990 d dicembre 1991, l'organisationmunicipale en place 
a connu des transformations importantes. Cependant, ces 9volutions sont loin d'etre r ,volh:tion­
naires er ne bouleversent pas totalement le mode de gestion bureaucratique qui prdvaut dans la 
gestion des affaires municipales. De maniere g~n~rale, les changements constatgs ont trait aux 
trois aspects suivants: 

- la restructuration de laDivision technique
 

- le recrutement de nouveau per.onnel
 
- lo:optionde nouveaux procds de gestion
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A/ La Division technique .-onstitue l'Npine dorsale de l'appareilmunicipal. C'est d lafois le 
plus important employeur et l'unitg administrative qui dispense le phs de pres.ations au profit de 
lapopulation. Son hypertrophiea tout naturellement abouti d l'4mergence en son sein d'un service 
quasi "autonome" chargg de lenvironnement,et domicilid dans un bdtiment d part. Ses attribu­
tions s'4tendent aux domaines suivants: gestion des espaces verts et des cimetieres, I'assainisse­
merit liquide, la collecte des d6chets m6nagers, le suivi de t'tablissement du Schema Directeur 
d'Assainissement Liquide (SDAL) et, d terme, la gestion de lafuture station de traitement des 
eaux usses. 

B/ En 1991, les moyens en personnel de la Municipalit6 se sont enrichis de 140 agents 
suppltmentaires. Les cadres supLrieurs en reprisentent une proportionfort importante, 32 agents 
sur 140, soit 222%, les cadres moyens 31% alors que les cadres subalternes reprdsentent 45%. 
Avec cette grande opgration de recrtement, derriere laquelle se profile l'ombre du Conseil 
National de la Jeunesse et de l'Avenir (CNJA), la structure d'encadrement municipal change de 
physionomie etperd son caractere pyramidal. 

L'arrivge des nouveaux cadres est de nature d glever les niveaux de qualification des agents 
municipaux; elle va certainement contribuer d l'am6liorationdes services rendus aux habitants de 
la ville. 

C/Petitd petit de nouveaux procgd~s de gestion font leur apparition dans la Municipalit6. 
Parmi les innovations remarqudes, une mention tres sp'ciale doit 9tre r~serve d l'usage de 
l'informatique. L'apport de I'USAID dans ce domaine y est pour beaucoup tant au niveau de la 
Cellule PDU oil l'informatisationdu travail est tris pousse, qu'au niveau du service informatique 
appe/6 ( jour un r6le pedagogique dans ce domaine. 

On notera azissi que la rfle-xion actuelle menge par 1'USAID sur les aspects organisationnels est 
en passe de produire des effet; tres positifs sur les cadres municipaux devenus trtssensibles d 
l'applicationdes procids modernes de gestion dans leurs services respectifs. 
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2- LES PROPOSITIONS: 

Elles sont nombreuses, et des Inges d amnliorerle systeme de gestion municipal.De maniere 
gnerale,trois actionsfondamentales sont nicessairespour pallier aux multiples insuffisances 
soulignees dans l'tude; ilfaut agir sur les structures, revoir les procedures et les methodes de 
travail,et enfin s'occuper sgrieusement du dveloppement des ressources humaines. 

2.1- L'action sur les structures: 

Elle comporte trois volets 6troitement lies. Chacun d'euxfait l'objetd'indications tres detaillges 
surles mesures d prendre.Cette note de synthse nepermetpas d'en fairel'enumerationexhus­
tive. Parconsequent, settles sont ici evoquees les principalesgrandeslignes des changements 
organisationnelsrecommando.s. 

- ntkessite d'un recentragede l'appareil municipal autour du Secretaire general dont la 
dynamisation constitue un element important du processus de modernisation des structures 
administratives municipales. Le President du Conseil doit retrouver, d traversce change­
ment, son veritable r6le qui est celui de la fixation des objectifs, de la definition de la 
stratggie d'action d'ensemble, et surtout la dffense des intgrtsfondamentaux de la vile 
aupres des autorites supgrieures e: des organisationsfinancires nationales et interna­
tionales. 

- opgrer un regroupement des services communaux en un nombre tres limitg de division 
accompagng d'uneraffectationde tdches, de comp:tences, parfois meme de service entier J 
l'inttrieurdes nouvelles wiitesportant une denomination nouvelle. 

-proposition et elaborationd'un nouvel organigramme caractrisipar unegrande coherence 
etfondd sur une observation des mdcanismes defonctionnement de l'appared municipal et 
tenant en compte des principes d'organisation administratives (voir Schima n °4- p33 du 
presentrapport). 

2.2- L'action sur les procedures et les mithodes de travail: 

C'est cet aspect de l'organisation municipale qui comporre de nombreuses dffaillances. Aussi, le 
rapport consacre-t-il une analyse trs fine aux m~canismes de communication, au processus 
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dcisionnelet d l'informatisation des tdches J curacterer~petitif. 

Al Pourd~passerle "d'ficit"de communicationinternequi caractrisele systeme municipal 
-ttouanais,il est recommandg que soil instaurMdes nouvelles r~glesde circulationde l'infor­

mation,et ce en procddantd: 

- la mise en place d'une instancede coordinationpourassurerles liaisonshorizontaleset 
g#rerleflot des instructionsverticaleset la masse des donnges ascendantes. 

- l'institutionnalisationde rdunionsfrquentes et durablesentre les difflrents acreurs 
concernsparlagestionmunicipale (Elus,Prdsidentdat conseil,Secrdtaireg'nzralet Chefs 
de divisions et de services). 

- am6liorerles suppofls techniquesde la communication ets'occuperde la communication 

en direction du public. 

B/La prsente9tude suggert,une pratiquelarge de la ddcentralisationdans le processus 
decisionnel,notamment au profitdes Chefs de divisionqui se trouvent le plus souvent en relation 
directe avec les problemes et qui doivent les plus souvent prendre des ddcisions rapidespour 
souvegarderl'image de marque de la MunicipalitJ.Lextrme centralis(:tionqui caractrisele 
fonctionnement actuel dt; systeme municipalttouanais rduit trs sensiblement la capacitd 
d'action des services municipaiLt sur !eurenvironnement, et risque, d la longue, de provoquer 
une situation de blocage au dttrimentdes couchessociales les plus ddsheritgespour lesquelles 
justementle PDUest destin6. 

C1 Enfin, le rapportpr4conisele recoursd l'informatiquepourl'accomplissementde toutes 
les tdches d caractdrerdpdtitifet bureautiquepour ration(Jiserdavantagelefonctionnementdes 
services et amorcerune modernisationrdelleerprofondcde I'appareigmunicipal.L'irfonnatique 
doit dtre conqu comme un facteur de promotion de nouveautr rapports entre l'administration 
municipale et son public. Ce n'estpas unefin en soi mgme, mais un moyen pour rapprocherla 
ddcisionadministrativeer lametre d laportedu plus grandnombrede citoyens. 

6
 



2.3- L'acdion sur les hommes: 

Les hommes constituent la piece maltresse de tout systime d'action collectif. Aussi, l'tude 
insiste-t-ellesur la n~cessitJd'implanterdans laMunicipaliti un programmedeformation con­
tinue destinedJ nettre d jour incessamment les connaissances, les aptitudes et les procddis de 
travailde ses agents;un telprogrammedeformation,rappelle l'etude,permetde r~aliserun triple 

objectif: 

- amdliorerlaproductivit! des agentsformals, 
-permettreaux servicesd'atreindreleurs objectifs, 
- permettreaux agentsmunicipaux de valoriser leurs carriiresgrdce auxpossibilitsde 
requalification et de promotion qui leur sontainsiouvertes. 

En somme, l'utilisationefficiente des hommes dont la Munieipa!it9disposepasseparl'integration 
de lafonction de dtveloppement des ressourceshumaines au sein de la nomenclaturedes tdches 
exercges au niveau municipal. 

Enfin, tn plan d'action de huit axes est prsentJ( lafin de l'tude; il comporte les mesures 
concreites d mettre en a'uvre, les objectifs recherchsd traversces actions et surtourle calendrier 
de leurmise en application: 

- l'adoptionparle Conseilmunicipalde l'organigrammeproposg 
- lanominationpari'administrationcentraledes chefs de division et de service prdvusparle 
nouvelorganigramme 

- le recrutementd'un Secritairegifniral 
- l'organisationd'un s'minairede sensibilisationdes nouveaux responsables 
- l'amtliorationdes conditionsde travail 

- la crgationd'un rgime indeninitairedefonction 
- la mise en place dunplan deformation et programmationdes creditsn~cessairesd son 
application 

- l'institutiond'un greffier municipal. 
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INTRODUCTION 

Durant :es sicles, la ville de TMcouan a toujours 6t6 consid&6re comme une capitale rdgionale,
mais, pour des raisons diverses, sa capacit6 d'attraction a dirninu6 au fil du temps, entrainant ipso

facto un r6tr6cissement progressif de sa zone de domination. Certes, le protectorat espagnol va
confirmer Tdtouan dans ses fonctions de m6tropole r6gionale. Mais, coupde des villes impdriales
les plus proches (F~s et Mekn~s), T6touan allait connaitre un essor 6conomique et social moins 
soutenu que celui enregistrd par la plupart des grandes villes situdes dans la zone d'occupation 
frangaise. 

Aprts l'inddpendance (1956), TMtouan devient chef-lieu de province. Cependant, la nouvelle 
province ne recouvre qu'une partie de l'ex-zone Nord. 

En 1982, la population de celle-ci 6tait estim6e officiellement A702.200 habitants dont 50% 
rdsidet en zone rurale. En effet, le recensement g6ndral de ]a population, dtabli en 1982, 6value la 
population urbaine de la Province de T, touan A364.725 habitants. r6partis entre les six centres 
urbains qui en constituent, Al'6poque, le, agglom6rations les plus importantes: 

CENTRES URBAINS POPULATION DE 1982 
- Ttouan 199 615 
- Ksar El Kabir 73541 
- Larache 63 893 
- Fnideq 13613 
- Martil 9 185 
- M'Diq 4 878 

TOTAL POPULATION URBAINE 364 725 

Cependant en 1985, une partie du territoire de l'ex-province de T6touan est drig6e en province A 
part entire ddnomme Province de Larache 1 laquelle se trouve rattachde dgalement la vile de
Ksar El Kabir. Par contre les trois petits centres urbains prdcit6s Asavoir Fnideq, M'Diq et Martil 
demeurent dans le giron de la vile de Tdtouan et constituent actuellement les communes satellites 
les plus importantes de celle-ci. 

Au d6but des ann~es quatre vingt, Ttouan prdsente, au point de vue des diff~rents indicateurs 
6conomiques, un bilar globalement n6gatif et d6favorable, comparativement A]a situation dcono­
mique de la ville au debut de l'ind6pendance. A titre d'exemple, en 1981, la ville comptait 40.395 
actifs occupds, soit un taux d'emploi (nombre de personnes ayant un emploi sur 100 habitants) de 
19% contre 24,9% en 1960 et 22,2% en 1971. C'est Adire qu'A T6touan l'augmentation de 
'emploi ne va pas de pair avec le rythme de '6volution ddmographique. Si la population de la cit6 

a augment6 au rythme moyen de 2,8% par an entre 1960 et 1971 et de 3,2% entre 1971 et 1982,
l'emploi, lui, a augment6 au rythme de 1,8% seulement pendant la premiere pdriode (1960-7 1)et 
de prs de 2,7% durant la seconde priode (1971- 81). 

En plus, la structure de 'emploi ATdtouan rdserve "la part de lion" aux activitds non vdri­
tablement productives. Le rapport final du Schema Directeur d'Amdnagement Urbain (SDAU) en
dvalue le pourcentage total A60% rdparti entre l'administration qui fournit 22% d'emplois. le 
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commerce 21%, les petits services domestiques 16% et seulement 19% pour l'ensemble 
industrie-artisanat. 

Cette situation 6conomique pr6caire est corrobor6e par les donn6es relatives aux 6tablissements 
industriels employant au moins 10 personnes dont le nombre d'empiois a connu une stagnation
remarquable passant seulement de 3.000 employ6s en 1956 A3.591 en 1981. 

Actuellement, parmi les projets de grande importance en cours de r6alisation ATdtouar, dans cette 
dernire dfcennie du 20 e si'cle, il y a lieu de citer le Projet de D6veloppement Urbain (PDU) de 
Dersa-Samsa, der,tin6 Aam6lio- rer les conditions d'habitat et de logements pour une grande
frange de ]a population t6touanaise et Arenforcer les 6quipements infrastructurels de base dans la 
zone p6ri-umbaine concerne par ces am6nagements. Ce projet met en rude 6preuve la capacitd
d'organisation, de fonctionnement et de gestion de la Municipalit6. 

En effet, s, la restructuration de ces quartiers sous-int6gr6s et larrt de leur d6veloppement
anarchique constitue une entreprise financirement trs cofteuse, ddpassan.t les moyens financiers 
de la seuie Municipalit6 de T6touan (d'o6 le recours, en partie, Alemprunt aupr~s de LUSAID),
la mise en ceuvre du projet, sa conduite et sa r6alisation font au contraire appel aux structures 
administratives municipales. Et, comme la Municipalit6 manque d'exp&rence en matire de 
gestion et de conduite de projet aussi complexe que celii envisag6 ADersa-Samsa, il est tout Afait 
normal que celui-ci comporte un volet d'assistance technique qui s'adresse plus particuli~rement A 

elle-ci afin d'augmenter sa capacit6 de gestion et d'am6liore" sensiblement les m6thodes et les 
proc6dds de travail qui y sont en vigueur. Autrement dit, on voudrait s'assurer que des 
changements importants soient introduits dans les processus de gestion municipale afin que ceux­
ci concordent avec les exigen:es et les d6fis lanc6s par le di projet. 

A- Objet du rapport et contexte de son 6Iaboration : 

Ce rapport est le r6sultat de I'dtude effectu6e par 1'6quipe de R.T.I aupr~s de la Municipalit6 d
T6touan dans le cadre de la Mission dite "Assistance technique au Pr6sident du Conseil". La 
finalit6 de cette mission 6tant de contribuer A l'amd1ioration du fonctionnement des services 
municipaux en dotant la ville de Ttouan d'une structure organisationnelle plus ad6quate et plus
efficace. 

Ce rapport retrace les observations, les conclusions et les constatations recueillies sur place A 
Ttouan lors de quatre p6riodes d'investigation qui sont distinctes certes, mais trs rapproch6es
dans le temps et 6troitement li6es aussi bien sur le plan m6thodologique que sur le plan des 
objectifs poursuivis : 

- la Premiere phase d'investigation s'est d6roul6e AT~touan entre le 12 et le 24 Novembre 
1990. 

- la Deuxi~me phase a durd deux jours seulement le 3 et le 4juin 1991. 

- la Troisi me phase s'est d6roul6e ARabat et a englob6 les villes de Sa6 et Mekn~s. Elle 
s'est passde la semaine du 7 au 11 octobre 1991. 

- enfin, la Quatri~me pdricde d'investigation s'est ddroulde Anouveau Ala Municipalitd de 
Tdtouan du 16 au 21 d6cembre 1991. 

Le prdsent rapport rdunit donc tous les 6l6ments d'information relatifs a l'organisation et au 
fonctionnement de l'appareil municipal t6touanais. I1en d6crit les composantes, explique les 
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modes d'action qui y sont en vigueur Atous les niveaux et propose des solutions concr~tes pour
d.passcr les goulots d'6tranglement qui bloquent le fonctionnement normal de cet appareil. 

Dans un premier temps, quatre aspects fondamentaux ont fait lobjet d'une 6tude d6taill6e : 

1- la coordination g6n6rale des services et le r8le r~serv6 au Secrdtaire G6n6ral de la 
Municipalit6 dans ce domaine. 

2- la description, ranalyse et l'tude des structures orgarisationnelles en place. 

3- l'exploitarion des donndes chiffr6es relatives aux ressources humaines disponibles dans 
la Municipalit6. 

4- l'analyse du systeme de communication en vigueur et rexamen de module diff6rent de 
circulation de l'infomiation adcpt6 par la Municipalit6. 

Ensuite, des investigations plus pouss6es sont venues 6clairer sous un jour nouveau les domaines 
d'analyse et de r6flexion sr,s-indiqus. Le plan d'action comportait des taches pr~cises, ayant trait
Al'am6lioration du fonctionnement du syst me municipal. On se proposait alors : 

I- d'affiner et de compl6ter l'organisation g6ndrale des services municipaux en faisant 
ressortir les responsabilit6s, les tfches et les structures jusqu'au niveau le plus bas de 
l'orgaiigmnme municipal, Asavoir les bureaux. 

2- d'6tudier en piofondeur les tiches exerc6es au niveau de la division technique, le mode
de regroupement de fonctions qui y est en vigueur, la r6partition du personnel s'y r6f6rant 
to,. en 6num6rant les sous-structures dont cette division se compose. 

3- d'indiquer les mesures Aprendre pour instaurer un systme de communication inteme
 
efficace.
 
4- de recenser et 6tudier l'6tat des ressources humaines dans diffdrentes divisions en terme
 
de nombre et de correspondance entre fonction et qualification requise.
 

Bref, de mani~re gdn6rale, ce rapport est ma.qu6 par deux soucis principaux: 

- la tendance vers 'approfondissement de lanalyse et de la comprdhension des m6canismes 
de fonctionnement de l'appareil municipal d'un c6td. 

-et de I'autre c6t6, la recherche de solutions op~rationnelles et de modalits de leur mise en 
oeuvre, en tenant compte du contexte organisationnel et du personnel disponible dans 
l'organisation. 

B- La d~marche poursuivie: 

L'Equipe chargde de la pr~sente Mission a opt6 pour une d~marche pragmatique qui consiste A
affronter directement les services municipaux, en essayant d'accumuler le maximum d'infor­
matiouis sur la faqon dont ils fonctionnent. Ainsi I'Nquipe de RTI est parvenue , : 

- Interviewer les acteurs immddiatement concems (Elus et plus particulirement, le
Prdsident du Conseil, ses adjoints, les Prdsilents de Commission. le Pacha, le Responsable
de I'ANHI- Antenne de T6touan, les Chefs de Division, les Chefs de Service et l'ingdnieur 
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charg6 de la Cellule PDU). 

- visiter les locaux: Le. batiment principal de l'h6tel de vile, le local de la Cellule PDU, le 
garage municipal ct le sifge de I'ANHI AT&ouan. 

- exploiter les documents 6crits (analyse de Proc s-verbaux des sessions du Conseil et des 
reunions des commissions permanentes auxquels il faudrait ajouter diverses notes de 
services et des notes dlabordes pour le compte des presidents du conseil). 

- assister Ala session ordinaire du Conseil Municipal qui s'est tenue le 19 /11/1990. 

- distribuer Ceux questionnaires: lun portant sur les effectifs du personnel employ6 par
chaque division alors que l'autre &ait destin6 Arecenser les besoins en formation immddiat 
des employds municipaux. 

- observer directement les lieux de travail, des 6quipements de bureau et du milieu admi­
nistratif interne de la Municipalitd, ponctu6e par tine visite des nouveaux bfltiments admi­
nistratifs louds par le Conseil municipal. 

Naturellement, cornme toujours dans des situations pareilles, des obstacles rdels, mais non insur­
montables, se sont dress6s devant l'Equipe. Les plus significatifs sont : 

- le manque d'information 61abor6e dans le demaine technique (exemple le coft moyen des 
interventions r6alis6es par les services voirie et assainissement est inconnu). 

- la carence de donndes statistiques et de donndes chiffrdes (la Commune ne dispose pas 
d'un Bureau des statistiques). 

Mais en d6pit de ces obstacles, l'quipe charg6e de cette 6tude est parvenue Acomprendre les 
ressorts de lorganisation et du fonctionnement du syst~me municipal tdtouanais dans son 
ensemble. Nous en donnons ici deux lectures diff6rentes. La premiere partie est consacrde au 
diagnostic d6taill6 de rorganisation et de type de gestion en cour dans la Municipalit6 (analyse et 
description de ce qui existe). Quant a la deuxime partie, elle sera consacr6e Ala prdsentation d'un 
schdma de r6organisation g6n6rale des services et d'un plan d'action de modemisation du 
fonctionnement de rappareil municipal. 
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1- DIAGNOSTIC DE L'ORGANISATION ET DE LA GESTION MUNICIPALE 

L'dtude des probl~mes d'organisation interne des services municipaux se heurte Adiffdrents obs­
tacles, au premier rang desquels il faut citer le d6sint6ressement quasi-total dans l'administration 
locale des probl~mes de structure. Ces derniers rel6veraient, suivant une conviction largement
rdpandue chez les 6lus, d'un savoir inn6 et non d'un ensemble de techniques et m~thodes scien­
tifiques. 

En outre, comme la recherche dans ce domaine s'intdresse Ala manire dont son.t rdparties les 
t~ches et les responsabilit~s entre les hommes et les fagons d'agencement des ditfdrentes unit6s 
constitutives de ladministration d'une ville, par rapport aux autres, elle d6pend beaucoup de 
'existence et de la fiabilit6 des informations dont on peut disposer. 

Ainsi, dans le cas de Ttouan, par exemple, lorganigramme officiel ne laisse planer aucune ambi­
gurt6 sur les lignes hirarchiques, notamment, en ce qui concerne l'autorit6 ddvolue au Secrdtaire 
G6ndral de la Municipalit6 et aux autres Chefs de Services. Or, dans les faits, le fonctionnement 
rdel des services obcit Ad'autres param~tres ott l'organisation et le jeu des relations informelles 
s'61oignent compl~tement du sch6ma officiel. 

Schema n'1: L'organigramme officiel 

Secretariat Prsident du 
Particulier osi A 

S Secrit7.are Bureau 
Giniral dOrdre 

Commentaire dii : -- -- ---------
Cet organigraznme a Mt diabli par la Municipalild en rdponse 5tla circulaire N*261 du 24 Ddcemhre 1987 
dmanant du Minist~re de Mi'ndrieiir et portapt sur "les structures organisationnelles des communes". 11 
appelle les remarlues suivantes: 

- Lorganigramme accrddite le Sect~taire Gdn~1 diun r6ile de supervision e de coordination qui ne 
joue pas dans la rhta Isd. 
- 11 ne fait pas dtat dela pridsence permanen e dans organisation des Adjois du Prsident du 
Conseil. 
- II donne l'impression que les divisions municipales disposent du meme poids et de la meme 
importance ce qui nest pas le cas dans la rdalitd puisque la Division Technique occupe une position
privildgide dans le fonctionnement de la Municipalitd. 
- Enfin. la Cellule du PDU. pourtant mise en p!ace depuis plus d'un an. n'esL pas rdpertoride sur 
l'organigramme officiel. 
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Schema n'2: L'organigramme r&I 
Itl Vicet 
Prisident J 

F2 -e~i-ce-

LtesdL -
Prisident du 

condSeji 
F-efi 

P.D.U 

Pr s ident r cErtire 

Secitir Division Division D i vision -Division I Division Srie BraIGeniral I 81,g l Technique lAdministrative [ .Sio ! R g o p t , I P r o , l trlld'Osonrel~~~dn~str~iv!J [~oj R~gie Comptabili esne ~trniedrr 

ommentaire du Scb4mn. 
Cet organigramme est dit r6el parce qu'il correspond A1a i~alitd organisationnelle de la Municipalitd de 
Tdtouan. Elabord par nos soins. il comporte de nombreucs lacunes dont il importe de signaler ici bri~ve­
ment quelques unes. Elles feront toutes l'objet d'analyse plus pousse dans le cadre de cette dtude: 

- Le Prdsident de Conseil exerce une supervision directe sur tous les chefs de division. I ny a aucune 
interface entre le niveau d6cisionnei et le niveau opdrationnel. 
- Les trois Vice-PrMsidents du Conseil participent au pouvoir de direction des services reconnu au 
Prsident du Conseil. lls relancent les Chefs de division (plus particulirement par tdl~phone) et les 
Chefs de servite (plus particulirement IeService de IlUrbanisme et du pennis de construire) et font 
transmettre les nonvelles directives i tous les niveaux de l'appareil administratif municipal. 
- La Cellule P.D.U, placde aupr6s du President du Conseil, travaille en duoite collaboration avec la 
Division Technique. I1en rdsulte, dans les faits. un sentiment de double dependance qui risque de 
ddsorienter l'un des services les plus importants de ia Municipalitd et qui se traduit par une 
mdcor'naissance du principe de l'unitd de commandement n6cessaire pour la gestion de run des 
services les plus importants pour la rnaisation du P.D.U. 

D'autre part, ATdtouan, le d6veloppement des responsabilit6s des 6lus rejaillit n6gativement sur
l'organisation des services municipaux, dans la mesure oi l'extension des responsabilit6s des
d us n'a pas 6t, accompagn6e de mesures n6cessaires en mati6re de batiment administratif et de
rationalisation des services communaux. On s'est contentd, tout simplement, d'adopter un typed'organisation composd de six divisions domindes cependant par la Division Technique, et
marqud par de nombreux cas de chevauchements des t~ches et de doubles emplois. 

Cette d6marche demeure tr~s insuffisante et ne permet pas de s'61ever au dessus des tiches
quotidiennes pour concevoir une action globale qui r6pond iun besoin d'orientation et de coordi­
nation. En effet, il est paradoxal de constater que l'insuffisance de sp6cialisation des services de la
Municipalitd re renforce pas les liens lat6raux entre ceux-ci, bieu au contraire, ceux-ci vivent, 
pour l'essentiel, dans lignorance de leurs activits et de leurs projets respectifs. 

D'autre part, on remarquera dans la Municipalit6 une certaine prtdominance des tiches d'exdcu­
tion Acaractre rtpdtitif, d'oi le recours massif aux agents subalternes pour les rdaliser. 

Mais, avec la poussde urbaine et 'accroissement des demandes sociales qui en rdsulte et, suriout,
dans la perspective du renforcement des responsabilitds des d1us qui vont hdriter de nouvelles
compdtences, principalement dans le domaine de ldducation nationale et de la san publique (les 
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Communes vont se charger de la construction des dcoles et des d-spensaires), l'appareil admi­
nistratif municipal doit intgrer de nouvelles fonctions comme celles de planification, de coordina­
tion et de contr6le, totalement absentes dans la Municipalit6 de Ttouar. 

En effet, dans son 6tat actuel, les services de la Municipalitd de T&ouan souffrent de nombreux 
dysfonctiornements que Ion constate, dans d'autres co-nMunes de niveau d6mographique
comparable. L'organisation hiteme des services muricipaux y reste tr.s sommaire (Chapitre. 1.1),
les circuits d6cisionnels et le syst~me de communication sont inaddquants (Chapitre 1.2). Enfin la 
structure des ressources humaines est rnarque par une nette pr6dominance des 6Iments d'exd­
cution peu enclins Aadopter les mdthodes modernes de gestion (Chapitre 1.3). 

1.1- Etude et analyse des structures municipales de la vile de T6tcuan 

Nous procddons, ici, Ala description scsstructures administratives de la Munici-)alit6 de Tdtouan 
en se basant, essentiellement, sur les donndes et les informations que l'on a recueillies sur place,
auxquelles il faudrait ajouter, bien entendu, les observations directes accumuldes dwant nos
visites d'tude effectu6es aupr~s de la Municipalit. Le tout est compI6t par un certain nombre de 
contacts indirects et iiformels destinds Acerner le r6le de chaque service et les probl~mes qu'il vit 
au sein de l'organisation. 

Nous respectons le sch6ma de regroupement des tfches adcpt6 et nous donnons pour chaque
division un bref descriptif relatant les tfches qu'elle accomplit, les moyens qu'elle utilise et les 
diffdrents obstacles auxquels elle fait face. 

1.1. 1- LES SERVICES DU SECRETARIAT DE LA PRESIDENCE MUNICIPALE: 

Exceptd une secr6taire, le Prdsident ne dispose pas de secrtariat particulier comme on en trouve,
aujourd'hui, dans la plupart des municipalitcs marocaines (sorte de cabinet compos6 de 4 A6 
agents dont deux secrtaires et dirig6 par un cadre moyen ayat grade de r6dacteur). 

Mais, si la structure nexiste pas. la fonction, elle, existe et se trouve dparpill6e entre de nombreux 
agents, y compris le Secriaire G6n6ral qui en exerce une partie. 

On notera, au passage, que l'existence d'un service de .crntariat particulier bien 6tofff s'av~re 
n6cessaire et indispensable pour une Municipalit6 ei grande ville comme Tdtouan dont le
Prsident, de surcrolt, occupe une place centrale dans le fonctionnement du systeme municipal
dans son ensemble. De mme qu'il faudrait noter la presence quasi permanente dans la mouvance
du President du Conscil de deux bureaux occup6s respectivement par le Premier et Second 
Vice-Pr6sidents du Corseil. 

1.1.2- LES SERVICES DE PRESTATIONS ADMINISTRATIVES ET ECONOMIQUES: 

Ils sont au nombre de quatre, le Service du SCL '6taire Gd&nral, la Division du personnel, la
Division des Affaires Administratives -t la Division Economique et Sociale. 

A- Le SecrgraireG'ngrat :Dans la Municipalit6 de Ttouan, on ne soulignerajamais assez le
r6le tr6s marginal que joue le Secdtcaire Gdnral dans le fonctionnement de l'appareil administratif 
municipal au meme titre que les autres fonctionnaires. 

Actuellement, ses attributions sont r~duites Ades tiches routini~res tout Afait n~gligeables par 
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rapport aux vraies exigences de cette fonction: il assure la pr6paration des rdunions des Com­
missions, en r~dige les proc~s verbaux et assiste aux sessions pldnires du Conseil. 
En plus, il s'occupe de lNtat civil Al'chelon de ]a Municipalit6, en vertu d'une d6l6gation du
Prsident du Conseil dans ce domaine. Par contre, iln'exerce aucun contr6le sur les autres chefs 
de division qui traitent directement avec la pf~idence. 

Or, les vritables fonctions d'un Secrdtaire G~ndral de Muiiicipalitd sont totalement diffdrentes de
celles qu'on vient d'dnumdrer. Le Secr6taire G6n6ral s'occupe normalement des fonctions 
suivantes: 

- Animation des rouages de route 'organisation par le biais des instructions qu'il donne A 
tous les services. 

- Etablit la jonction entre d1us et chefs de division et de service. 

- Assure le suivi de l'exdcution des projets de d6veloppement impliquant l'intervention 
de plusicurs services. 

- Coordonne les efforts des divisions en en r6unissant priodiquement les responsables
pour discuter ensemble des mesures concittes Aprendre en vue d'affronter les probl mes 
qui se poseat. 

I1va de soi que ie Secr6taire Gdn6ral de la Municipalit6 de T6touan est loin de remplir ces
fonctions. Certes, i travaille en dtroite collaboration avec les dlus et assiste aux r6unions et auxsessions du Conseil municipal, mais il est totalement coupd du reste des services qui ressentent le
vide laissd par labsence d'un v6dritable chef d'orchestre au niveau supdrieur. 

B- La Division Administrative: Sous cette appellation, la Municipalit6 a proc~dd au regrou­
pement de tfiches diverses: contentieux, organisation de circulation routi~re et signalisation
(exemple, voie a sens unique), d6nomination des rues, 6tude juridique du plan d'anainagement,
traduction des documents en arabe et suivi des soci6tds concessionnaires des services publics
municipaux (Transport). 

L'ensemble de ces tdches constitue le service administratif auquel il faut ajouter un autre service

dit "Service foncier ou d; patrimoine" dont les tiches sont 6galement nombreuses: la tenue du
Sommier de consistance, 'expropriation pour cause d'utilitd publique, gestion de la zone indus­
trielle et traitement des tclamations.
 

Les deux services sort coiffds pai un seul -adre de formation suprieure d'ordre juridique inais 
ayant auparavant ddbut6 dans I'administration comme adjoint technique qui a Asa disposition, en 
tout, 5 agents dont une r6dactrice (Chef du Service administratif), 1 agent secrdtaire, 1 agentpublic et 2 dactylographes. C'est pourquoi le manque de personne. qualifid vient en tte des pro­
blames que rencontr- cette division, suivi du manque d'espace, d'dquipement de bureau et des 
moyens matdriels. 

En effet, la Division Administrative est un peu le prototype des autres divisions de la Municipalit
ou le manque de personnel se traduit par une surcharge des cadres supdrieurs qui en assurent le
direction. En meme temps Chef de division et Chef de service du Patrimoine, le Chef de ladivision administrative dvoque et traite directement les affaires relevant de la comptence de sa 
division. 
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La consdquence est que, au bout de dix ans de son existence, la division en question n'a rdussi A
traiter d~finitivement que deux dossiers d'acquisition AI'amiable alors que les affaires en souf­
france sont estim(es A700 dossiers. Pour atteindre sa vitesse de croisi re, les moyens humains
ndcessaires sont dvalu6s A2 cadres supdrieurs (I juriste et 1 technicien), 2 cadres moyens et 2 
secrdtaires. 

Toutefois, on estime que de nombreuses tiches de la dite Division doivent passer dans d'autres
services afin de permettre Acelle-ci de retrouver sa vocation juridique et travailler dans r'objectif
de r6gler tous les problmes de contentieux dans lesquels la Municipalit6 est partie prenante. 

C- La Divisiond Personnel:EUe g~re le personnel adminisn'atif, ie personnel technique et
le personnel ouvrier dont reffectif total est estim6 A1126 agents (fdvrier 1992). 

Toutefois, scules les op6rations qu'exigent le d6roulement de la carrire administrative des fonc­
tionnaires (class6s aux 6chelles 1A9). des agents temporaires ou de la main-d'oeuvre municipale,
sont effectu6es au niveau de cette unit6: recrutement, titularisation, promotion interne et avance­
ment, cong6s et mise en retraite. I1s'agit d'une gestion purement administrative et juridique qui
n6glige les autres aspects de la gestion des ressources humaines (formation continue, planifi­
cation, gestion prdvisionnelle du personnel). 

En particulier, la Division du Personnel n'a pas de prise sur deux param~tres fondanentaux de 
tout processus de gestion du personnel dans nimporte quel contexte organisationnel, Asavoir le 
recrutement et la planification des effectifs. 

Ainsi, le pouvoir de recrutement et de discipline est plac6 aux mains du Pr6sident du Conseil,

quant Alutilisation faite du personnel recrut6, elle relive de la division aupr~s de laquelle les
 
agents en question sont nomm6s.
 

Aussi, la Division du Personnel est-elle condamn6e Afaire de la gestion courante de la carri~re
administrative des employds de la Municipalit6 en dehors de toute perspective manageriale. 

D'Putre part, comme la fonction du personnel de Ttouan est tr~s centralisde, les informations 
relatives aux emplois rdels des agents ne remontent pas jusqu'au Chef du personnel. It en r6sulte 
que les changements de poste de travail ne sont pas reportds sur l'tat d'engagement du personnel
intdress6 (exemple, cas d'un ouvr:er balayeur utilis6 dans un emploi administratif et qui continue A
bdndficier des indemnitds pour travail pnible et salissant). 

Toutefois, au sujet de cette division, on estime qu'elle devrait int6grer Ases fonctions le volet
formation continue des agents subalternes et interm6diaires. La meilleure voie pour y parvenir est
de prdparer en 6troite liaison avec les divisions concern6es un plan annuel de recyclage du 
personnel interm6diaire de la Municipalitd et de le proposer au Pr6sident du Conseil. 

D'autre part, on remarquera que la taille gigantesque de la division technique, qui emploie un 
effectif de 500 agents justifie de proc6der Aune ddconcentration de la gestion du personnel A
l'intdrieur de cette division. 

D- La Division Economigue et Sociale: Le r6le de cette unit6 est purement administratif.
Dans les faits, ses activitds dconomiques sont riduites Al'octroi des autorisations industrielles et
commerciales, sans aucune dtude d'impact sur l'conomie municipale ou provinciale. A cela 
s'njoutent l'tat civil et laide municipale destin6e aux associations Acaractre social. 



10 
En effet, A]a lumiare des ;nforwations recueillies, on estime que rencadrement de lactivitd
dconomique par la Municipalitd est tr~s faible. L'dvolution du commerce de d&ail nest pas
maltrie (beaucoup de commerqants exercent sans autorisation, ce qui repr~sente un manque A 
gagner tr~s important pour la Municipalitd). 

La gestion de ]a zone industrielle ne s'inscrit pas dans une perspective de d6veloppement
6conomique et sociale de la region. Elle ne relive pas de cette division; ce qui constitue une 
d faillance organisationnelle remarqude. 

Or, beaucoup d'entreprises privdes et de services destin6s au public manquent AT6touan 
(Exemples, r6paration de gros engins utilisds par la Municipaiit6 elle-meme, r6paration des
ordinateurs,...) et la ville se doit de se doter d'une vdritable division du d6veloppement dcono­
mique et sociale capable de proposer des mesures concretes pour attirer des investisseurs
nationaux et 6trangers (linvestissement espagnol notamment), et r6pertorier les services rares au
niveau de la ville et leur accorder la priorit6 dans la zone industrielle. 

1.1.3- LES SERVICES FINANCIERS: 

L'activitd financire de la Municipalit6 de T&ouan est couverte par trois unitds, la Division de la
Comptabilit6, celle de la Rdgie Munic-pale et enfin la Perception qui relive de la Trdsorerie 
Gdndrale (Minist&e des Finances). 

A- La Divisionde la Comabilit :La tche principale de cette unit6 est la prparation du
budget, en liaison avec la R6gie Municipale et la Perception, sous le contr6le 6troit du deuxi~me
Vice-Prsident du Conseil, prdsident de la commission financire, dont nous soulignons ici le r6le 
fort important dans le fonctionnement du syst me municipal. 

Apr~s adoption du projet de budget par le Conseil, et son approbation par I'autorit6 de tutelle, la
Division de la Comptabilit6 en assure l'exdcution, notamment, en ce qui concerne le volet du

budget de fonctionnement (paie des fonctionnaires). Ensuite, elle se charge de la passation de tous

les march6s de fourniture qu'exige le fonctionnement normal des services municipaux conform6­
ment Ala r6glementation en vigueur. Enfin, elle centralise toutes les informations n6cessaires rela­
tives aux emprunts contractds par la Municipalitd, comme c'est le cas justement pour le pret

consenti par le FEC Ala ville de Tdtouan dans le cadre du PDU.
 

Cependant, en d6pit de son r6le fondamental, les moyens dont dispose la Division de la Com­
ptabilit6 sont tr s limit6s. Douze personnes seulement travaillent dans le cadre de cette unit6 dont
le volume des tfiches est tr~s intense; d'o6 la tendance de cette Division Asous-traiter une partie de 
ses attributions Ad'autres segments administratifs, comme la Division du Personnel et la Division
Technique (par e) emple, une partie des tAches de comptabilit6 concemant la paie des fonction­
naires est exercde dans le cadre de [a Division du Personnel). De meme, un bureau de la Division 
Technique, dit Bureau de la Comptabilit6 des Travaux, exerce des taches de comptabilit6 au profit
de cette Division). 

L'effectif de cette Division comprend un rdlacteur principal (6chelle 9), 2 rddacteurs, 1secrdtaire
principal, 3 secrdtaires, I agent d'ex&ution, 3 dactylographes et un seul cadre sup6rieur, plus un 
administrateur adjoint qui vient d'&re r6cemment recrutd. 

Notons enfin, que les tdches de cette unit6 se prtent fort bien Al'informatisation d'autant plus
qu'elle traite avec des organismes publics qui ont d6jA accompli leur cycle d'informatisation 
(Caisse de Ddp6t et de Gestion -CDG- et Rdgime Collectif d'Allocation de Retraite -RCAR-). 
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B- La Rigie Municipale : Cette Division assure pratiquement la collecte de Ia quasi totalit6 
des recettes municipales rgldes au comptant, except6 la taxe urbaine et la taxe d'&dilit6 basde sur 
r8le dont le recouvrement est fait par les services du Minist~re des Finances, pour le compte de la 
Municipalit6. 

Apr~s la Division Technique, la R6gie Municipale est le deuxi~me service dtoffd de la Municipalit6
(170 employ6s dont deux cadres supdrieurs seulenent). Elle est, par contre, le seul service dont la 
majeure partie du travail est effectude Al'ext6rieur de l'H6tel de ville : ils'agit piincipalement des 
abattoirs, des fourrires (2), des souks municipaux (6), du marchd de gros, du march6 central et 
de la gare routi~re. 

Dans chacun de ces bAtiments, sont affect6s des agents collecteurs qui perqoivent sur place les 
droits et les taxes qui reviennent Ala Municipalit6. En outre, ilfaudrait ajouter Acette liste les 
revenus du patrimoine municipal, les taxes sur les manifestations sportives et les taxes sur les 
spectacles, collect6s par iebiais des agents sp6cialement affect6s Acette t6che. 

Tout ce r6seau de collecteurs, 6parpillds Atravers la ville en fonction des lieux des activit6s 
passibles de paiement de taxes Ala commune, sont suivis et, en principe, contr6l6s par le service"central" de la R6gie domicili6 dans l'H6tel de ville. Celui-ci s'assure, tout particuli~rement, de la 
bonne application de toutes les chzuses de l'Arr&6 municipal permanent N'213, r6cemment 6tabli 
(24 Septembre 1990), d6terminant les taux des taxes et imp6ts revenant au budget municipal,
conform6ment Ala nouvelle Loi sur la fiscalit6 locale. 

En fait, la Division de Ia R6gie Municipale, dans son 6tat organisationnel actuel, est incapable

d'exercer une supervision 6troite sur tous les collecteurs qui oprent Al'extdrieur. Du fait de

l'61oignement g6ographique, de la carence des cadres supdrieurs et des proc6dds de travail utlis6s
 
pour le recouvrement (quittance et ticket), beaucoup d'informations ne remontent pas au service
 
central situ6 Al'h6tel de ville. D'obj des pertes de recettes importantes au d6triment du budget
 
municipal. 

D'autre part, ilfaut insister sur la frazilit6 du statut de ]a Rdgie des Recettes Municipales qui ne
 
peut engager directement des poursuites juridiques contre les contribuables r6calcitrants.
 

Bref, l'organisation et la rationalisation des m6thodes et des techniques de travail de cette division 
s'avrent imprieuses dans loptique du PDU. Pour cela, il faudrait commencer par l'informa­
tisation des tfches effectu6es par le service "central" vers lequel convergent toutes les donnes 
fiscales municipales, comme l'on a d'ailleurs l'intention de le faire dans le cadre de l'assistance 
technique et de formatiua apportde par IUSAID Ala Municipalit6, avant d'dtendre son utilisation 
aux activit6s exercces Al'extdrieur de I'H8tel de ville (March6 de gros par exemple Ala lumi~re
des r6sultats obtenus par l'expdrience de la communaut6 urbaine de Casablanca dans ce domaine). 

En tout cas, la Rdgie Municipale de Tdtouan devrait 8tre renforc6e en personnel qualifiM et motiv6. 
capable d'augmenter et d'amdlio.er le taux de recouvrement des taxes et imp6ts locaux, afin que la 
capacit6 d'autofinancement de la Commune soit plus 6levde et son autonomie Al'gard de l'extd­
rieur soit plus forte. 

D'autre part, l'61argissement des responsabilit6s de la Municipalit6 dans la perspective des nou­
velles compltences transfdrdes aux Collectivit6s Locales militent en faveur d'une rationalisation de 
la gestion des services publics Acaractre 6conomique et financier, pour en maltriser les recettes 
comme ce qui s'est justement passd pour le march6 de gros dont les recettes sont pass6es de 130 a 
500 millions de DH, Ala suite du resserrement des mesures de contr6le a l'int6rieur de l'6tablis­
sement. 

http:d'amdlio.er
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Enfin, et ceci exc~de les pouvoirs juridiquer de la Municipalitd, sauf si celle-ci aspire devenir un 
acteur exemplaire en la mati~re, ilest temps d'instaurer un r6gime indemnitaire propre au 
personnel oprant dans cette division afin de le motiver dans l'exercice de sa tfche et s'assurer 
son identification aux objectifs de la Municipalit6. 

C- La PerceptionMunicipale :C'est un service relevant de la Tr6sorerie G6n6rale du
Minist~re des Finances qui assure le contr6le des engagements des d6penses de la Muniripalit6,
conform6ment Ason budget. 

Le Percepteur v6rifie la nature de la d6pense, s'assure que son imputation budg6taire est exacte et 
que toutes les proc6dures formelles pr6vues sont respectes.
La logique de ce service est strictement financitre et juridique, mais, compte tenu des rapports
suivis et 6troits qu'il entretient avec tous les services, principalement avec les deux services 
financiers pr6cir6s, son apport en savoir-faire financier est favorablement appr,ci6 par les 6lus. 

1.1.4- LES SERVICES TECHNIQUES: 

Ces services ont d6jA fait I'objet d'une description dans le cadre d'u rapport 6tabli en Mai 1988*. 

La Division Technique demeure toujours l'6pine dorsale de lorganisation municipale. C'est elle
qui s'occupe de tous les travaux municipaux: construction des rdseaux (voirie, assainissement et
dclairage public, Al'exception de Ia distribution de l'eau potable et de l'dlectricit6 assurde par une
compagnie publique inddpendante dite Rdgie Autonome), cr6ation et entretien des espaces verts,
collecte et transport des ordures m6nag~res, balayage des rues et propret6 des voies publiques,
entretien des 6ditices et des bdtiments municipaux, organisation matdrielle des fetes nationales,
gestion du garage municipal, urbanisme, am6nagement urbain et contr6le des constructions et des 
lotissements. 

La division technique est le plus important employeur de la ville. Elle comprend 8 ing6nieurs et
architectes, 15 adjoints techniques, 5 conducteurs de chantier et quelques 470 agents d'ex6cution 
et ouvriers, soit en moyenne 61 agents d'exccution par ingdnieur, ou encore 25 agents subaltemes 
pour un technicien interm&liaire (adjoint technique et conducteur de chantier). 

Toutefois, ilfaut signaler que ces taux d'encadrement different en fonction des services con­
cern6s. Le Service de rUrbanisme n'emploie que 15 personnes dont 1 seul architecte et aucurn
cadre suprieur de profil juridique ou administratif; ce qui constitue une limite fondamentale a
raction de ce service qui ddlivre en moyenne 1.000 autorisations de construire par an. 

Sur le plan organisationnel, la Division Technique est scindde en deux secteurs nettement diff& 
rents: celui des travaux municipaux 6rig6 en service portant le m~me nom dirigd par le Chef de
Division lui-meme (ing6nieur municipal) et It secteur de l'urbanisme et du contr6le des cons­
tructions drig6 6galement en service dirigd par un autre technicien (Architecte municipal). 

La Division Technique de la Municipalit6 de T6touan reste la "cheville ouvrire" de toute l'action 
municipale avec la responsabilit6 de '6tude, du suivi et de la raisation de 'ensemble des travaux 
municipaux. 

(*)"PDU de Tdtouan: Evaluation de I'assistance technique et de laformation". USAID. RTI. 1988. pp. 16-17. 
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Se situant, de fait, au stade opdrationnel de laction municipale, cette division s'est toujours carac­
tdrisde par ia prdsence en son sein d'dquipes de terrain charg6es de r6pondre aux besoins 
exprims par la population. 

D. part son c6t6 exdcutif et op6rationnel, la Division Technique a toujours connu une structure 
op6rationnelle souple, multi-fonctionnelle et mal6able, fond6e sur des dquipes (des brigadesd'intervention) relativement spdcialisdes, agissant sur instruction directe de lngdnieur Municipal
et dans une moindre mesure, du Pr6sident du conseil. 

Cette structure simple, centralisde autour de l'lngdnieur Municipal, s'est avdre au dtpart tr~s
efficace, mais peu Apeu, avec l'essor urbain que connait la ville, cettc configuration scructurelle
s'est averde de plus en plus inadaptie et a connu, ces derniers temps, ses limites. 

Les composantes actuelles de la Division Technique, telles que perques dans la pratique de tous 
lesjours, sont list6es gi-dessous: 

- le Service Environnement regroupe les fonctions de gestion des espaces verts, du cime­
tire, de lassainissement liquide et solide et des 6tudes du Schna Directeur d'Assainissent 
Liquide (SDAL). 

- le Service Plan gire les constructions nouvelles et proc~de Ala d6livrance des autorisa­
tions de l6tir, de construire et du permis d'habiter. 

- le Service voirie coordonne les activit6s d'entretien, de circulation et des grands ravaux 
de voirie et d'assainissement. 

-1e Service administratifet comptable assure les fonctions de secrdtariat de I.M. et celles 
de bureau des marches. 

- le ParcMunicipal assure la maintenance du parc automobile, certaines fonctions d'entre­
tien des batiments publics et sert de logistique Al'organisation des fetes nationales. 

-le Service 9clairagepublic a pour t~ches essenielles l'entretien des r6seaux 6lectriques
municipaux (y compris le cas dchdant Al'intdrieur des bAtiments) et le suivi des grands
travaux rdalisds par des entreprises sous contrat avec la Municipalitd. 

Les attributions d6taill6es de ces diffdrents services et leur fonctionnement sont d6veloppdes dans
 
ce qui suit Ala luini~re des informations reccueillies, et Atravers les discussions avec les respon­
sables et apr~s 6tude et exploitation des documents disponibles sur place.
 

A- Service Environnmnnt: 

Ce service, de crdation r6cente dirig6 par un Ingdnieur (de formation: iaysagiste), comprend 440 personnes permanentes et 305 occasionnelles, et s'est instaIl6 tr s r6cemment dans un local 
inddpendant du siege de la Municipalit6. 

Initialement, le service avait pour unique mission la gestion des espaces verts et des cimetires. 

Avec le damarrage des 6tudes du SDAL e le recrutement d'un Ingdnieur horticole, le service a eu
dans un deuxi~me temps la charge des espaces verts et du suivi des dtudes du SDAL. 

Dans un troisi me temps, et dans le contexte actuel de structuration organisationnel. ce service est 
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finalement devenu effectivement responsable de tout ce qui relive de 1'environnement Asavoir, les 
espaces verts et le cimetiire, rassainissement liquide, 'assainissement solide ou ramassage des
ordures mdnag~res et les 6tudes du SDAL avec, Aterme, la gestion de la future station de traite­
ment des eaux usdes. 

1-Section Espaces verts- Cimetires: 

Cette sectio;n est dirigde par un Ingdnieur horticole. Elle comprend le personnel suivant: 

- Quatre adjoints techniques
 
- Deux plombiers
 
- Un caporal
 
- Quarante ouvriers permanents
 
- Trente cinq ouvriers en rdgic
 
- Huit gardiens
 

Ses activitds peuvent etre scind6es en quatre volets distincts: 

- 'entretien des iardins et plantationS qui mobilisent en permanence 40 ouvriers, 1 techni­
cien, I caporal et 8 gardiens. 

- la gestion de la p6pinire : D'une superficie d'environ 1 hectare, celle-ci assure l'appro­
visionnement d'une partie des plants pour les jardins et espaces verts urbains. Sa tenue mobilise 
en permanence 8 ouvriers et 1technicien. 

Dans l'enceinte de la pdpini~re, situde pros du cimetire, travaille er.permanence une autre dquipe
de 8 personnes affectdes Ala production des blocs et a la gestion du cimetire. 

- la cellule administrative: Elle assure l'interface avec les citoyens, s'occupe des correspon­
dances et des probl~mes divers de gestion; elle mobilise, en permanence, 2 personnes. 

Le dispatching des ressources humaines s'effectue en pratique de la maniire suivante: 

- Une dquipe affectde en permanence par jardin 
- Une &tuipe d'intervention en fonction des besoins urgents et immdiats 
- Une dquipe de taille des arbres. 
- Une 6quipe de d6coration rservde, la plupart du temps, aux fetes et 6v~nements nationaux 
et municipaux. 

Les moyens mat6riels dont dispose, en permanence, la section espaces verts et cimeti~res sont les 
suivants: 

- Une voiture
 
- Un camion-citeme
 
- Un camion de 3 mtres cubes
 
- Deux tondeuses
 
- Une moto-pompe
 
- Outillage divers.
 

Les affectations des dqUiwps permancntes sont ddcid.es par l'Ingd ieur responsable suivant un 
programme prdtabIi et en fonction des besoins quotidiens et pressants. 

http:ddcid.es
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Si l'organisation de cette section est globalement satisfaisante; il faut signaler cependant au 
passage le probl~me d'agression et de vol auquel est exposd continuellement le patrimoine vert de 
la ville de Tdtouan. 

2- Assainissement liquide: 

Cette section est dirig6e par 3 techniciens et comprend 4 Agents-Chefs de secteur, 39 ouvriers 
permanents et 15 ouvriers en r~gie. 

Sa mission consiste dans lentretien du r6seau d'assainissement de la ville et le suivi de r6alisation 
des projets nouveaux confi6s Ades soci6t6s privdes. 

L'entretien du r~seau se divise en trois op6rations: 

- rentretien et le curage du r6seau d'assainissement de la ville qui est scindde en la circons­
tance en quatre secteurs distincts. 

- le raccordement, Ala demande des propridtaires, des nouvelles constructions au r6seau 
d'assainissement municipal. 

- la r6fection des trongons de r6seau ddtdriords ou vdtustes. 

Les moyens matdriels disponibles sont les suivants: 

- une camionette
 
- un dumper
 
- une hydro-cureuse immobilisde au parc municipal.
 

I1est Anoter Ace sujet que l'hydro-cureuse, lourdement payd par la Municipalit6, a dt6 cependant
trts peu utilisde Atcause de l'indisponibilitd sur le march6 national de piaces de rechange et de
'inexistence d'agents spdcialisdes rompus Arutilisation de ce type de matdiel. 

C'est dire que l'acquisition par la Municipalitd de matdriel de ce genre devrait prendre en consi­
d6ration dans l'avenir l'expdrience maheureuse de I'hydro-cureuse. 

Par cons6quent, toutes les travaux d'entrctien ou de r6fection se font manuellement, ce qui mini­
mise, malgrd toute la bonne volontd du personnel d'exdcution, la portde et l'efficacitd de leurs
 
interventions.
 

D'autre part, la Municipalit6 ne dispose d'aucun planning de travail dans ce secteur, comme dans
tant d'autres, les interventions se d6roulent plut6 de manire anarchique, au coup par coup, en
fonction des demandes explicitement exprimdes par la population. On compte en moyen 120 
op6rations mensuelles recensdes. 

II faut 6galement noter, dans cc cadre, l'absence de tout document graphique ou plan de recole­
ment exhaustif des rdseaux existants qui permettrait une programmation rationnelle des interven­
tions et de 'entretien du rdseau de la ville. 
Les seuls documents qui existent sont ceux dlabords dans le cadre des 6tudes r6cemment 
effectudes sur la Ville comme ltude du PDU, et celle du SDAU. 

L'6tude du SDAL, actuellement en cours, pourrait combler cc vide par I'dtablissement, prdvu par 
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les termes du marchd d'tude, d'un plan de recollement global et d~tailld du rdseau existant. 

Le second volet de cette section concerne le suivi des "grands projets" engages par contrat evec 
des socidtds privdes. 

3- Schdma Directeur d'assainissement: 

Cette section, encadr~e par I. .g~nieur Chef du Service Environnement, assure le suivi des 6tudes
du SDAL. Elle a pour mission de coordonner l'ensemble des activitds et d'approuver ies docu­
ments produits. 

Cette section devrait, Altenne, ascurer la gestion de la future station de traitement des eaux usdes et
devrait ds Apr6sent se structurer dans cette perspective. 

B- Service du Platt: 

Les fonctions de ce service g6rd par 'Architecte Municipal sont multiples:
 

- instruction des dossiers d'autorisation de construire et de lotir (Commission de voirie).
 

- ddlivrance des permis d'habiter conjointement avec le Bureau d'Hygine.
 

- 6tude et contrOle des constructions nouvelles.
 

- restauration et sauvegarde de la Mddina
 

- traitement des r6clamations des citoyens relatifs aux constructions. 

Les moyens humains dont dispose le Service sont les suivants: 

-deux Architectes dont I'Architecte Municipal
 
- deux Administrateurs Adjoints
 
- deux secrdraires
 
-dix techniciens (8 pour le contr~le des constructions, 2 pour le bureau d'dtude)
 

Le service est scindd en diffdrentes sections sans pour autant que la Division se fasse sentir 
nettement: 

+ Section "Juridiqueet r~glementarion"qui a, pour activit6 essentielle, la vdrification des
dossiers d'autorisation pour prdsentation A la commission de voirie, la conformit6 avec le plan
d'am6nagement et le contr6le des constructions autorisdes. 

I1est Anoter, Ace titre, que la vile a dtd scindde en 3 zones encadr6es chacune par un Architecte: 

- zone du PDU sous ia responsabilitd de Ia Cellule PDU et de l'Architecte de ce 
Service. 

- zone Mddina sous la responsabilit6 de I'Architecte chargd de la Restauration de la 
Mddina.
 

- le reste du pdrimtre urbain sous !a responsabilitd de 1A.M.
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+ Section "Rdclamation" enregistre et traite I'ensemble des doldances des citoyens. 

+ Section "Contrat"s'occupe du suivi des grands projets engages par la Municipalitd et 
ralisds par des Socidts privdes sous contrat. 

C- Service de Voirie : 

Ce service, directement rattachd . l'Ingdnieur Municipal, emploie en totalitd 39 personnes dont 24 
permanents et 15 occasionnels; il est divisd en quatre cellules: 

I- Cellule entretien :
 

Cette cellule est dirigde par un Technicien et comprend 5 dquipes de 7 ouvijers chacune.
 

Quatre d'entres elles sont affectdes en permanence pour l'entretien de la voirie suivant le planning

d'intervention 6tabli par le chef de service, mais dgalement et surtout en fonction des rclamations
 
6manant des habitants de la vile.
 

La cinqui~me dquipe est affecte aux travaux de reflashage et aux travaux d'urgence.
 

Les interventions d'entretien se font suivant deux processus :
 

- chantier avec main d'euvre exclusivement municipale qui reprdsente environ 50% des 
interventions.
 
- chantier avec la coopdration du citoyen qui prend en charge les frais de main d'ceuvre et

qui reprdsente 50% du total des interventions.
 

I1est Anoter que, par opposition AI'assainissement, trrs peu de rdclamations dcrites des citoyens
parviennent Ace Service. 

2- Cellule Grands Travaux: 

Cette cellule, composde d'un responsable (Chef de service) et d'un dessinateur, assure le suivi etle contrS!e des travaux importants confids Ades entreprises prvdes (rocade de contoumement de
la ville, r6fection, etc...) avec participation aux rdunions de chantier, dtablissement des Cahiers
des Prescriptions Spdciales (CPS), prise d'attachement et 6tablissement des ddcomptes de r~gle­
ment des travaux. 

3- Cellule Circulation:
 

Cette cellule comprend 10 personnes dont un Caporal et a pour tache l'entretien de la signalisation

verticale et horizontale.
 

L'ensemble des travaux relatifs Acette ceilule est exdcutd manuellement avec un outillage prdcaire.
 

Cette ceiludc se conforme aux decisions et recommandations de la Commission inter-service de la

Circulation dans laquelle la Municipalitd est repr6sentde par I'Ingdnieur Municipal 
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4- Cellule Administrative: 

Cette cellule est composde d'un responsable et d'une secrdtaire et a pour tAches essentielles la
vdrification des dossiers de constructions, la v6rification et le suivi des dossiers de lotissements,
les petites autorisations et les correspondances. 

5-Cellule Topographie: 

Cette cellule constitu6e d'une Ing6nieur Topographe et d'une brigade d'intervention de deux 
personnes assure, pour rensemble des services de la Division, les fonctions de nivellement,
d'alignement et d'implantation. 

Sa principale fonction reste, cependant, la matdrialisation des contraintes d'alignement et de 
respect des emprises publiques. 

D- Service adminisradf et comoabl 

Ce service, directement rattach,' Al'Ing6nieur Municipal, comprend trois personnes et assure les
fonctions de secr6tariat de l'Ing6nieur Municipal (1 personne) et de bureau des march6s (2
personnes). 

Itexerce toutes les t ches classiques d'un bureau des march6s Asavoir l'tablissement des CPS et
avis d'Appel d'Offres A la concurrence,l'6tablissement et la vdrification des d6comptes de
rfglement des travaux et commande d'approvisionnement ainsi que r'tablissement des bons de 
commande. 

L'archivage et le classement des dossiers semblent satisfaisant. L'apport de lordinateur pour
l'tablissement des CPS est apprci6. 

E- ParcMunicial.: 

Le Pare Municipal, d'une superficie d'environ 4.000 irtmtres carr~s, est g6rd par un responsable
qui compte 25 ann6es d'anciennet6 dans le sen,ice. I1englobe 140 personnes dont 80 chauffeurs 
et une vingtaine d'ouvriers spdcialisds (m6caniciens, ferronniers, menuisiers, soudeurs, etc...). 

Le Pare-Auto comprend: 

- 56 camions dont 40 camions rammasse-ordures
 
- 2 carnions hydro-cureur
 
- 3 Trax
 
- 2 dumpers
 
- et les voitures de service.
 

11 est composd de tous les postes de m6canique avec 2 fosses Agraisse, d'un Atelier de ferron­
nerie, d'un Atelier de Soudure-Tolerie, d'un Atelier de Menuiserie et d'un poste affectd aux
prdparatifs et gestion des fetes et 6v~nements nationaux et municipaux. 

Le Pare fonctionne sous la direction g6ndrale de l'Ingdnieur Municipal qui g~re et d6cide de 
[affectation des engins ,t mactriels. 
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A part les camions ramasse ordures, la gestion du mat6riel n'ob6it Aaucune gestion planifi6e,
chaque service dispose de son mat6riel propre et toute dcision de transfert ou de r6affectation doit 
passer par l'Ing6nieur Municipal. 

Le Parc ne dispose d'aucun stock de pices d6tachdes ; l'approvisionnement se fait au besoin par
bon de commande vis6 par iechef de parc ou l'ingdnieur municipal. 

F-Service Eclairage Public: 

Ce service qui est directement mccordd Al'Ingdnieur Municipal, est dirig6 par un technicien qui a
derriere lui de nombreuses anndes d'exp6rience dans ce secteur. I1compte 23 ouvriers dont six 
ouvriers srpcialisds. 

Ces principales fonctions consistent dans l'entretien des rdseaux municipaux (et par occasion des
installations dlectriques des batiments administratifs) et dans le suivi des travaux corhids par la
Municipalitd Ades entreprises privds (roccade de contoumement de Ia ville, nouveau r6seau...). 

Ses moyens mat6riels se composent d'un seul camion d1dvateur, d'une Land Rover et de quelques
616ments d'outillage. 

Les interventions nobissent ?,aucun planning pr66tabli; elles s'oprent en fonction des urgences
et des instructions de la ligne hi6rarchique. 

Le service de l'dclairage public dispose d'un stock de pices de rechange qui n'a pas pu atre 
vau dans le cadre de nos investigations. 

Bref de mani~re g6n6rale, on estime que la Division Technique de la Municipalit6 de T6touan
affronte des d6fis consid6rables dus Alessor urbain que connait la ville; elle traverse une phase de
restructuration Alaquelle il faudrait rapidement mettre fin en apportant des solutions rationnelles et
ad6quates aux nombreuses d6faillances qui marquent le fonctionnement de cette unit6: 

- organisation administrative anachronique et inad&tuate. 

- absence totale d'objectifs globaux et sectoriels. 

- absence d'une nette distinction entre la fonction d'entretien et la fonction d'6quipement,
c'est-A-dire de construction de nouveaux dquipement. 

- ndcessit6 de faire face Ala concurrence du secteur privd en amdliorant la qualification
des agents charg6s de la supervision et du suivi de travaux, tout en leur garantissant une
rdmun6ration suffisante et addquate. 

- ndcessitd d'entamer une rdflexion au sein de la division sur l'opportunitd d'organiser
certaines de ses fonctions sur une base g6ographique afin de rapprocher les services concer­
nds des lieux d'exercice des travau,: (le ramassage des dechets, I'entretien du rdseau 
d'assainisserment, la proprett des rues). 

Dans cette perspective, il faut insister sur !es mesures suivantes: 

- opdrer une nouvelle organisation interne de la dite division afin d'y r6habiliter les
taches d'dtudes, de planification et de pr6vision actuellement quasi absentes de la prdoc­
cupation de celle-ci. 
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- transfdrer les services de l'urbanisme et du contr6le des constructions dans une autre
division de pr6f~rence a caractre juridique dans la mesure of la conception des plans
d'am6nagement, c'est Adire Ja planification du ddveloppement spatial de la cit6, relive de 
la province. La Municipalit6 dtani simplement charg6e de leur application. 

Bref, le ddveloppement de ]a ville repose sur les efforts conjugu6s ddployds par les cadres supd­
rieurs, les techniciens intermddiaires et les ouvriers relevant de cette unitd. D'oi l'extr~me ndces­
sitd de dynamiser, de modemiser les structures techniques en place et de motiver les hommes qui 
en assument la responsabilit6 afin de les rendre conscients de leur vdritable contribution dans la 
sauvegarde de l'infrastructure urbaine. 

1.1.5- LA CELLULE P.D.U: 

Cr6e par la Municipalit6 pour accompagner et mettre en ceuvre le Projet de Ddveloppement Urbain
Dersa-Samsa, cette Cellule est rattach6e directement au Pr6sident du Conseil. Elle travaille en
dtroite collaboration avec I'antenne ANHI de Touan pour tout ce qui est du suivi des 6tudes de 
travaux pr6vus par le projet et se charge 6galement du recouvrement des coOts. 

Structure l6gre, forme de 6 personnes dont 2 cadres sup6rieurs (un ing6aieur Chef de projet et 
un architecte) aux attributions diverses et varides, l'unit6 en question ne d6possode pas les autres
divisions municipales de leurs tAches dans le cadre de la zone pr6citde, mais veille, tout simple­
ment, Ala coh6rence des interventions de celles-ci, conformdment au plan gdnral de l'ex6cution 
des travaux relatifs au dit projet (Exemple, intervention de la Cellule dans Ia procddure d'ins­
truction des demandes de permis de construire concemant la zone du projet). 

11 faut reconnaitre que sa tche dans ce domaine est particulirement rude et d6licate, dans la 
mesure o la Municipalit6 ne comnporte pas d'autorit6 charg6e de ]a coordination de 1ensemble des
services municipaux (d6faillance du Secrdtariat Gdndral). En fait, le Chef de la Cellule PDU 
pourra s'appuyer sur l'autoritd du Pr6sident du conseil pour r6gler, ponctuellement, tous les 
probl~mes de coordination qui se posent entre les autres services. 

Nanmoins, l'obstacle majeur que devrait affronter cette Cellule est celui des recouvrements des
participations financires des bnficiaires du projet. Le ddfi est double pour les responsables de 
cette Cellule: g6rer les fichiers des b6n6ficiaires et instruire leur dossier, d'un c6t6, et sensibiliser,

persuader et convaincre ceux-ci des bienfaits du projet et des avantages qu'ils peuvent en tirer, de
 
l'autre.
 

Cette double tAche se traduit par un volume extraordinaire de travail que la dite Cellule, dans l'tat
actuel de ses moyens, tant humains que mat6iels, ne parvierrne que tr~s difficilement a g6rer. La 
Cellule sera amende A6tudier quelques 20.000 dossiers contenant plusieurs rubriques et faisant
intervenir une pluralit6 de services Acaract~re administratif. C'est la raison pour laquelIe i faudrait 
attirer I'attention de toutes les parties concemes, par ce projet, de la ndcessitd de doter celle-ci 
d'un encadrement administratif, bien dtoffd et de tr~s bonne qualit6, pour que les aspects bureau­
cratiques ne viennent pas pertarber k-ddroulement normal de 7e Projet de Ddveloppement Urbain 
int gr6. 

Ace -ujet, on note que l'ex6cution du PDU occasionne des frais de fonctionnement importants
dus Al'usage frdquent de v6hicule pour v6drificatiun sur le terrain, consommadon de beiucoup de 
papiers, utilisation de fiches sp~ciales et du micro-informatique. 

Or, le budget de fonctionnement de la Municipalit6 peu habitud Aune pareille cadence de travail ne 
peut supporter toutes les d6penses courantes ides Al'encadrement administratif du Projet (par 
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exemple, l'opposition catdgorique de la Division de Comptabilit6 Al'acquisition, par la dite 
cellule, de papier pourtant ti~essaire au fonctionnement normal du service). 

Par consdquent, il est impdrieux de garantir Ala Cellule du PDU une certaine "autonomie" finan­
cire pour lui permettre d'augmenter sa capacitd de fonctionnement et atteindre sa vitesse de 
croisire. 

1.2- Syst~me de communication et processus de prise de decision 
dans I'organisation municipal de 'T7touan: 

L'une des dysfonctions la plus saillante de I'organisation municipal tdiouanaise se situe au niveau 
de son syst~me de communication. Certes, les articulations et les liaisons Acaract6re vertical sont 
globalement satisfaisantes, mais les m6canismes de la r6gulation inter-division et de la communi­
cation horizontale sont totalernent d6ficientes. Du coup, le processus ddcisionnel en vigueur
s'av~re inadapt6 a cause de son extreme centralisation, mais aussi en raison des traits inappropri6s
qui caractdrisent le fonctionnement du syst~me de communication existant. 

1.2.1- LIEUX ET MODALITES DARTICULATION ENTRE NIVEAU DECISIONNEL
 
ET NIVEAU OPERATIONNEL: L'ANALYSE DU PROCESSUS DE DECISION
 

L'articulation entre le niveau politique et le niveau op6rationnel s'opre dans quatre lieux de 
jonctions pAvildgids: les sessions pl6ni~res du Conseil Municipal, les 6 commissions issues de 
l'AssembIde (*), les Commissions administratives au nombre de quatre (**) et les rdunions adhoc 
dont le nombre n'est pas limit6. 

Ses m6canismes de liaison sont instituds et organisds par les textes au profit des d1us auprts
desquels toutes les composantes de radministration communae (divisions) sont reprdsentdes. 

Les Chefs de divisions assistent aux rdunions du Conseil et des Commissions, suivent le d6bat 
qui s'y d6roule et se trouvent aussi directement informds de l'attitude des 6lus Al'gard de tous les 
problmes qui se posent Ala Municipalit6 (Exemple, la ressemblance entre le discours des 61us et 
celui des cadres sup ieurs de la Municipalit6 Apropos de la question du transfert de l'assainis­
sement Ala Rdgie Autonome est frappante). 

Dans le cas des Commissions, oi4 les ddbats sont plus pr6cis et plus circonscrits, les modalit6s 
pratiques des actions Aentreprendre font robjet d'une rdflexion plus approfondie, Ala laquelle les 
chefs de division concemds prennent largement part. 

Les Commissions issues du Conseil sont le point de passage obligd de la plupart des d6cisions 
avant leur soumission AI'Assemblde (le budget, par exemple, est d'abord examin6 par la com. 
mission des finances et du budget). Aussi, la participation massive des fonctionraires aux travaux 
de celles-ci a un effet positif sur le fonctionnement du systame municipal dans son ensemble. 

(*) Ces six (6) commissions, issues du Conseil municipal. sont: la Commission des finances et du budget, [a
Commission des affaires dconomiques. la Commission des services vitaux. la Commission des affaires sociales. la 
Commission de la nesse et du sport et la Commission des activitds culturelles et aristiqucs.
(**) Les Commissions admiistratives ne sont pas ndcessairement prisiddes par les dlus. I1s'agit des Commissions 
d'expertise. de voirie. de circulation routibre et de signalisition et de la zone industrielle. 
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Enfin, il faut noter que pour le Pr6sident du Conseil ces lieux de jonction ne sont pas uniquement 
un cadre de prise de dcision municipale, ils reprrsentent dgalement une excellente occasion pour
faire passer des messages (critique ou d1oge des services administratifs et techniques), donner des 
directives et faire part aux fonctionnaires des demandes sociales 6manant des administrds. 

En outre, c'est dga;rnent pour lui l'occasion de s'informer aupr~s des functionnaires et de
recueillir les renseignenents ncessaires sur le fonctionnement des services qui rintdressent. 

Bref, sur tous ces aspects, on constate l'Achelon de la Municipalitd de Tdtouan les observations 
suivantes : 

- les lieux d'dchanges d'information et de prise de decision en presence des dlus et des 
responsables administratifs sont nombreux mais labsence d'un organe qui se charge de la 
centralisation de toutes les informations et s'occupe de son "dispatching", rdduit tr~s sensi­
blement l'efficacit6 du processus drcisionnel en place. 

- le Prdsident du Conseil exerce un poids considrrable dans le fonctionnement des m6canis­
mes d'articulation verticale. I1ndglige cependant d'oprrer les liaisons d'ordre horizontal 
correspondantes. 

- en drpit de leur prdsence aux crtrs des 61us, linfluence des cadres municipaux sur le 
processus ddcisionnel municipal est tr~s limitd. Cependant, il faut reconnaitre dgalement que
les d1us ne maitrisent pas totalement le processus ddcisionnel de bout en bout. Les infor­
mations foumies par les services extra-municipaux (Province et Services Extdrieurs de 
'Etat) dclairent les d1us et orientent le ddbat, principalement au sein des Commissions, ot 
les ddcisions prennent ddfinitivement leur forme (par exemple, en mati~re de circulation 
routi re et de signalisation, les informations apportdes par la sfret6 provinciale -service 
dtatique- au sein de la Commission de voiric, sont ddcisives). 

1.2.2- CARACTRISTIQUES DU SYSTEME DE COMMUNICATION EN VIGUEUR: 

Trois aspects principaux prddominent le processus de circulation des informations dans la Muni­
cipalitd: c'est un systbme Asens vertical o) les dchanges informels occupent une place centrale et
la ddcision demeure insuffisamment prdparde. I1faut toutefois souligner que ces caractdristiques 
ne sont pas rapanage de la Municipalitd de Tdtouan, r'quipe chargde de la prdsente dtude a pu
ddceler la prdsence des memes mdcanismes ASald et AMekn~s oit prdvaut 6galement un systame 
de communication centralis6. 

A- Un mode d'articulatio verical 

Les informations les plus importantes circulent dans le sens vertical, principalement de haut en 
bas et accessoirement dans le sens contraire, de bas en haut. Cette situation rdsulte du poids
prdponddrat du Prdsident du Conseil qui a acc~s direct Atous les dchelons de I'appareil admi­
nistratif municipal. Ce mode d'6change et de diffusion des informations renforcent l'emprise des
dlus sur les fonctionnaires obligds Arechercher l'information aupr 3 des instances ddcisionne~les 
municipales (Prdsident du Conseil et ses adjoints). L'insuffisance des dchanges lat6raux constitue 
ainsi la principale source de d6faillance qui caractdrise le fonctionnement du syst~me municipal
tdtouanais. En ddpit des efforts louables ddployds par les responsables municipaux, le syst~me
reste marqu6 par un deficit de coordination et de concertation entre ces diffdrentes composantes.
La dynamisation du secrdtariat g6ndral offre une chance de rtequilibrage du syst~me --u profit du 
niveau opdrationnel et administratif. 
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Schma n'3: Un rkseau de communication vertical et direct 

S Prisident du ] 

SConSe i] 

Secritalre Chef de Chef de Chef de 
Giniral Division DivisionT .......... ---......... Division ....... 

Servic: ServicSeve 

Chantier Chantier 

Commnre 
Ce schma est une reprdsentation du syst~me de communication en vigueui dans IaMunicipalit. Celui-ci est
essentiellement dordre vertical. Le President du Conseil a acc~s Atous les niveaux de rappareil administratif (Chefs
de division. Chefs de service, mais aussi Chefs de chantier). Le contact avec les postes infdieurs ce fait sans souci
de respect de Ialigne hidrarchique. Les lignes en pointills i2ndiquent le circuit emprunid par Iacommunication 
informelle. 

B- Le binctionnementdes circuits informels: 

I1n'existe pas dans la Municipalit4 de Tdtouan de systame de liaison et de communication formel 
connu et utilis6 par tous les membres de I'organisation. Presque tout y est verbal, soit lors
d'entretiens directs entre Chefs de divisions et Prdsident, ou entre celui-ci et d'autres agents
administratifs, ou encore lors de conversations t6ldphoniques. 

Peu d'instructions 6crites sont transmises et 6changdes entre les diff6rents niveaux de ladmi­
nistration A 'exception, bien sir, des proc~s verbaux des reunions du Conseil et des Commis­
sions et des Arrts qui en d6coulent dont la repercussion sur les services se fait trts rarement. 

Toutefois, comme dans tout organisme administratif, le personnel municipal a mis sur pied dessolutions de rechange pour rem&tiier au tarissement des flux de communication interne. Chaque
unitd administrative, chaque division ou service y va de sa propre initiative, pour rassembler,
recueillir l'information dont i a besoin. 11en rdsulte la multiplication des contacts et des dchanges
informels entre les diffdrents niveaux de l'appareil administratif. Le fonctionnement continu et
r-gulier de la machine administrative municipale est due, dans une large mesure, Al'efficacit6 descircuits informels de communication. Toutefois, lMparpillement gdographique des services com­
munaux &travers la ville incite Ala cr6ation des m6canismes officiels, stables et dvolutifs pour
gdrer et amdliorer le processus de communication interne et accroltre ainsi le rendement de
l'appareil administratif municipal. 
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C- Les dossiers municipaux insuffisamment nr'pares: 

Les organismes administratifs n'ont pas seulement des fonctions de transmission, mais aussi de
traitement des informations. L'tude des dossiers et des problmes confis Aleur responsabilitd ne 
peut 8tre soumise Aune gestion rapide et alatoire. Or, le stockage des informations non trans­
mises dans ]a c6lfrit6 provoque des "bouchages" dans rappareil administratif qui entravent son
fonctionnement. Le fait de n'avoir aucun document de liaison et d'information entre les diff~rents
paliers de l'administration municipale se traduit par la multiplication des r6unions urgentes et
insuffisamment prdpardes Les Chefs de division sont souvent appJAs en catastrophe pour se 
prononcer sur des dossiers sans bndficier de d6lai n6cessaire et suffisant pour en 6tudier tous les 
aspects. En plus, les informations qu'on met Aleur diposition sont tr s insuffisantes pour leur 
permettre de se prononcer en toute connaissance de cause. La d6centralisation du processus d6ci­
sionnel et l'61argissement des mdcanismes de concertation horizontale devraient aider le Pr6sident 
du Conseil Amieux dominer les flux de travail en instaurant une gestion efficace des dossiers 
municipaux. 

En somme les m6canismes de liaison entre les diffdrentes unitds qui composent I'appareil
municipal tdtouanais, r6sultent d'un m6lange de communication informelle, de relations 
personnelles et d'initiatives individuelles. 

On peut dire que la communication surgif IAoi la structure n'existe pas. D'ailleurs, il faut recon­
natre que ce type de communication inter-division est favoris6 par trois facteurs extr mement 
importants: 

1-rexigui'td des lieux force les chefs de division Ase voir tr s frdquemment (de nombreu­
ses fois par jours pour quelques uns d'entre eux). 

2- les flux de travail eux-inemes cr ent des interddpendances organiques entre certaines
divisions (entre les divisions Acaractre financier, entre la Division de la Comptabilit6 et la 
Division du Personnel...). 

3- enfin, et ceci est fort important dans le cadre de la Municipalitd de T6touan, l'effet de
g6nration chasse le formalisme administratif entre les cadres. Les postes de respon­
sabilitds, aussi bien administratifs que techniques, sont occupds par des 616ments tr~s 
jeunes, ouverts au changement et dynamiques, ce qui facilite dnorm6ment les dchanges
directs des informations entre les cadres suprieurs de la Municipalit6. 

1.3-	 L'6valuation des ressources humaines municipales:

l'extraordinaire operation de recrutement de Septembre 1991
 

Une 6valuation juste et objective des ressources humaines employds par la Municipalitd de 
T&ouan doit prendre en considCration la situation qui prdvalait dans ce domaine durant la pdriode
qui pr6c&tait la crdation du Conseil National de la Jeunesse et de l'Avenir. 

En effet, aprs 'intervention de cet organisme les donndes de la probldmatique du personnel com­
munal ont compl~tement chang6 Atravers tout le Maroc, et pas seulement ATdtouan. Nous
proc6dons dans le premier paragraphe de ce chapitre Aune analyse de I'dtat des ressources 
humaines dans la Municipalit6 de Tdtouan en novembre 1990, avant de faire ressortir l'impact de
la nouvelle vague de recrutement sur I'effectif global du personnel communal et dtablir des
comparaisons entre l'dtat actuel des choses (dcembre 1991) et la situation qui pr6valait dans la 
commune en novembre 1990. 
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1.3.1- LES DONNEES QUANTITATIVES ET QUALITATIVES DES RESSOURCES 
HUMAINES MUNICIPALES EN NOVEMBRE 1990. 

En 1990, 1'6tat des effectifs employ6s par la Municipalit6 de T6touan comporte un total de 986 
agents pour une population de 199.915 habitants en 1982, soit un agent pour 202 habitants, ce
qui est nettement moins lev6 par rappoit h la moyenne nationale municipale estim6e, en 1990, A 
un agent pour 160 habitants, seulement. Cette moyenne nationale municipale est, cependant,
calcul6e par rapport Ala population totale municipale de 1982 qui 6tait de 6.945.229 habitants
alors que les agents op6rant dans les municipalitds, en 1990, toutes cat6gories comprises, sont de 
l'ordre de 43.351 agents. 

Or, ]a population de Tdtouan augmente trfs rapidement comme le montre l'accroissement d6mo­
graphique global enregistrd par la ville depuis 1960: 

ANNE POPULATION 

1960 101.352 Habitants
 
1971 139.105 Habitants
 
1982 199.615 Habitants.
 

Actuellement, compte tenu du taux d'accroissement annuel enregistr6 pendant cette dernire 
p6riode 71-82 et qui est de 3,2%, la population de Ttouan serait approximativement de l'ordre de
250.000 habitants portant ainsi le nombre d'habitants pour un agent municipal Ak254, au lieu de 
202. 

Ndanmoins, dans le cas de Ttouan, ce taux d'encadrement reste globalement encourageant dans
]a mesure oii dans d'autres municipalit6s le taux d'encadrement reste tr~s dlev6 (AkBen-Msik, par
exemple, dans la Wilaya de Casablanca, on enregistre en 1986 un agent pour 451 habitants; 1 Sidi
Othmane le taux est dquivalent Ak410 habitants/agent, il est 'a836 dans la Municipalit6 de 
Aln-Sdbaa situde pourtant dans la zone la plus industrialis6e du pays). 

D'autre part, les donndes disponibles depuis 1986 montrent une progression constante dans
 
ldvolution de reffectif du personnel employ6 par la ville:
 

1986 1987 1988 1989 1990 
Effectif- personnel 850* 827 876 928 986 
Personnel recrut6 +20 +20 +49 +52 +58Taux d'accroissement - 5,80% 56%5.3% 588% 

Source: Direction Gdndrale des CoUectivitds Locales 
() En 1986, 63 sapeurs pompiers sont passes AI'Etat ct pris en charge par le Budget Gdndral 

Ainsi en cinq ans, le nombre de personnel a augmentd de 199 agents, passant de 787 agents en 
1986 A986 en 1990, soit un pourcentage de 25,28%. 

On remarquera, au passage, que le taux d'accroissement du personnel (+5%) dvolue plus vite que
celui de la population estim6 Ak3,2%, ce qui, ,al'poque, augurait ddjik d'une certaine tendance A
l'amlioration du ccefficient dencadrement moyen de la population de Ttouan. 

Toutefois, sur les 199 nouveaux agents recrutds par la commune, les cadres supdrieurs ne
reprdserrtent qu'une infinme proportion. Huit agents cadres seulement ont dtd recrut6s entre 1986 et 
1990, soit un pourcentage de 4,02%, comme le monne le tableau suivant : 
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1 

1986 1987 1988 1989 1990 
Nombre de cadres supdrieurs 15 16 19 19 23
 
Cadres recrut6s - +1 +3 +0 +4
 

ITotal personnel recrut6 20 20 49 52 58 


Ce tableau montre que la Municipalit6 investit moins dans le recrutement des cadres sup6rieurs 
que dans le recours aux autres catdgories de fonctionnaires, meme si en 1990, la Municipalit6 a 
fourni un effort exceptionnel en procddant Al'embauche de quatre agents de niveau de formation 
suprieure. 

En tout cas, en 1990, la structure d'encadrement de la Municipalit6 de Thtouan se pr6sente comme 
suit: 

(Cat6gories de cadres Effectif Pourcentage 
- Cadres sup6rieurs 23 2,3% 
- Cadres moyens 54 5,5% 
- Cadres d'ex6cution 552 56,0% 
- Main d'oeuvre 357 36,2% 

Total 986 100,0% 

La ventilation des trois premieres categories d'agents municipaux (main-d'ceuvre exclue) entre le 
personnel administratif et le personnel technique peut 8tre illustre Atravers le tableau ci-apr~s: 

[Cat6gories de cadres Peronnel administratifI Personnel technique Total 
-Cadres sup6rieurs 11 12 23 
-Cadres moyens 16 38 54 
- Agents d'ex6cution 462 90 552 

Total 489 140 629 
Pourcentage 77,7% 22,3% 100,0% 

Au vu de ces deux prdc~lents tableaux, de nombreuses remarques peuvent etre faites : 

A-Les cadres sup6drieurs (dchelles 10,11 et plus) et les cadres moyens (6chelles 7, 8 et 9)
ne repr~sentent qu'une petite proportion par rapport Aila masse des fonctionnaires employds par la 
Municipalit6 (Apeine quelques 7,8%), alors que les agents d'exdcution et les ouvriers constituent 
la majoritd cra-sante du personnel communal (92,2%). 

Cet Cat de r~partition des ressources humaines de la Municipalit6 fait apparaitre une carence tr~s
imptirarte en cadres moyens qui, d'habitude, reprdsentent la "cheville ouvri~re" de Faction muni­
cipale ; tant bien entendu que les cadres sup~rieurs sont une "denrde" tr~s rare au niveau local. 

Par cons~quent. la Municipalit6 de Tdtouan doit faire un grand effort dans le domaine de recru­
tement des cadres intermddiaires pour renforcer l'emprise des dchelons supdrieurs de la hirarchie 
sur la masse des agent opdrant au niveau infdrieur (ily a, dans la Municipalite de Tdtouan, 6 
cadres moyens pour 100 agents d'ex6cution et ouvriers). 
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B- Hormis la main-d'ceuvre, la ventilation du personnel employd par la Municipalit6, entre
cadres administratifs et cadres techniques, fait la part belle aux agents administratifs dont le pour­
centage ddpasse les trois quart de l'effectif total (77,5%). Cela signifie qu'il y a un cadre techni­
que pour 3,49 agents administratifs, c'est-a-dire 29 techniciens pour 100 administratifs. 

En fait, le ratio de cadre technique est tr~s faible ATetouan puisqu'il est de 1,90%, soit un cadre
sup6rieur technique parmi 52,41 agents municipaux ou encore parmi 100 employ6s municipaux i 
y a 1,90 cadre sup6rieur technique. 

Ces chiffres montrent la faiblesse de l'encadrement technique au niveau de la ville de T6touan, au 
moment m~me oi celle-ci fait face AI'accroissement des demandes sociales et Al'extension du 
tissu urbain, ce qui requiert des services techniques, des solutions rapides et addquates. 

C- Le ratio moyen d'encadrernent est fortement dlevd AT touan. On y compte 1cadre sup6­
rieur pour 42 agents municipaux, c'est-A-dire que parmi 100 employ6s municipaux, il y a 2,38 
cadres supdrieurs. 

En fait, il faut 8tre tr~s pndent Ace sujet dans la mesure o les 23 cadres supdrieurs que compte la
Municipalit6 en 1990 ne sont pas tous des managers (tous noccupent pas des postes de respon­
sabilit6). D'apr~s l'enqu~te effectu6e sur place, il y aurait dans la Municipalit6 au total 13 postes
d'encadrement (13 postes de responsabilit6) correspondant aux 6 postes de Chef de division, aux
4 postes de responsabilit6 qu, y sont apparent6s (,.ecr6taire G6n6ral, Bureau Municipal d'Hy­
gilne, Vt6rinaire %3Cellule PDU), plus trois postes de Chefs de service dont l'dquipe a pu r6elle­
ment identifier l'existence (2 dans la Division Technique et 1dans la Division Admiiiistrative). 

D'autre part, parmi les 13 postes d'encadiement identifids ci-dessus, trois sont occupds par des
cadres moyens dont deux occupent le poste de chef de division et le troisi~me le poste de chef de
service. Par consdquent, sur les 23 cadres supdrieurs employ6s par la Municipalit6, 13 n'occupent 
pas de postes de responsabilit6 et ne peuvent donc 6tre rdellement considdrds comme des enca­
dreurs (managers). 

11 en r6sulte que le ritio moyen d'encadrement r6el s'dtablit, en 1990, comme suit: 1 manager
encadre 74,07 agents municipaux, soit 1,34 encadreur (chef ou manager) pour 100 employ6s
municipaux. 

Bien entendu, ce coefficient d'encadrement vanie en fonction des divisions et Al'intdiieur de la
mime division, entre les diff~rents services qui iii composent. L'exemple typique AT6touan est 
que le Chef de Service de lUrbanisme, relevant de la Division Technique, dirige 15 personnes
dont un cadre sup6rieur, a!ors que le Service des Travaux Municipaux, d6pendant de la meme
division, rassemble des cenraines de personnes. C'est donc l'une des raisons pour laquelle il faut 
permettre au service du plan de passer dans une autre division, afin que soit opdrde une
restructuration de la Division Technique comme elle est recommandde dans la seconde partie de 
cette dtude. 

En conclusion, ,otons ce qui suit: 

- faible proportion des cadres supdrieurs et cadres moyens 7,8% pa- rapport A la masse 
du personnel embauchd par la Municipalit& 

- insuffisance du ratio d'encadrement technique dans la Municipalitd oi l'on ne compte
qu'un cadre supdrieur technique p-ur 52.4 agents municipaux. 
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- une dizaine de cadres supdrieurs neercent gu~re de responsabilit6 d'encadrement au 
sein de la Municipalitd. (Sous utilisation des ressources humaines disponibles). 

1.3.2- L'OPERATION DE RECRUTEMENT DU NOUVEAU PERSONNEL COMMUNAL: 
UN VERITABLE SAUT QUANTITATIF ET QUALITATIF 

L'importance du recrutement collectif effectud en septembre 1991 rdside dans la nouvelle dyna­
mique qu'il ne manquera pas d'introduire dans le fonctionnement de r'appareil municipal. Deux 
61dments nous autorisent A±faire ce constat positif: les caract6dristiques tr~s encourageantes de la 
nouvelle opdration de recrutement d'un c6t6, et de l'autre c6td, la nouvelle configuration des 
ressources humaines municipales caractdrisde par une nette amdlioration des diffdrents ratios 
relatifs au personnel communal, 6voquds dans le pr6c6dent paragraphe. 

A- Donnieset caracteristiuqtesde la nouvelle operationde recntement: 

En moins d'une annde, les ressources humaines de la Municipalitd de T6touan ont connu une 
dvolution extraordinaire passant de 986 agents en novembre 1990 A 1126 agents en ddcembre 
1991, soit une augmentation de 140 personnes suppldmentaires. Certes, ce bond en avant
s'explique par des considdrations de politique nationale relatives h la promotion de l'emploi des 
jeuries dipl6m6s. Cette politique s'est traduite notamment par l'institution d'un Conseil National 
de la Jeunesse et de lAvenir (CNJA) , la suite du Discours royal du 8 Juillet 1990. 

Ndanmoins, il faut aussi voir dans ces nouveaux recrutements la volontd ddterminde des autoritds 
municipale et provinciale de renforcer le potentiel humain de la Municipalitd de T6touan afin que
celle-ci accede Aun niveau d'encadrement administratif satisfaisant. 

Sur les 140 nouveaux agents recrutds par la commune, les cadres supdrieurs reprdsentent une 
proportion tr~s importante (32 agents, soit 22,2%), ce qui constitue une excellente innovation 
dans la politique de recrutement au niveau communal, habituellement orientde vers les cat6gories
les plus basses de l'dchelle administrative. Toutefois i faut reconnaitre que derriere cet important
rdsultat se cache le travail profond et remarquable rdalisd par le C.N.J.A avec le concours actif du
Ministre de l'intdrieur en charge de la tutelle sur les municipalit6s. Par ailleurs, les cadres 
moyens nouvel- lement recrutds au nombre de 44 reprdsentent un pourcentage de 31,4% alors que
les agents subaltemes reprdsentent 64 personnes soit 45,7% de l'effectif recrut6. 

Le profil des nouveaux cadres supdrieurs est extremement vari6; on retient cependant que sur les
32 agents de formation universitaire embauchds, on compte seulement 2 ingdnieurs, soit 6,25%
de cadres techniques supdrieurs. Le tableau ci-apr~s donne un aperqu complet sur le cursus 
universitaire des cadres recrutds: 

Nature du dipl6me Effectif Pourcentage 
Lettres 10 31,2% 
Droit 7 21,8% 
Economic 6 18,7% 
Science 3 9,3% 
Etudes islamiques 3 9,3% 
Ingdnierie 2 6,2% 
Gdographie 1 3,1% 
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On rel~vera donc que 50% des nouveaux cadres proviennent de la filire littdraire etjuridique et 
que les 6conomistes et les scientifiques reprdsentent le 1/4 de leffectif des cadres recrut6s. 
Notons au passage que cette abondance des cadres Acaract&re administratif est cependant contre­
balancde par '6crasante majorit6 que constituent les agents moyens ayant requ une formation 
purement technique et dont le nombre s'6lve h 39 agents contre seulement 5 r6dacteurs. 

Enfin, il reste Asavoir le point de chute de lensemble de ce personnel, et plus particulirement la 
r~partition entre les services municipaux des 32 cadres supdrieurs sus-indiqu6s, le tableau suivant 
r6sume toutes les donndes relatives Acette question en pr6cisant pour chaque unit6 administrative 
municipale (Division ou service assimild) le total des trois catdgories de cadres qui y sont affectds 
Asavoir, cadres sup6rieurs, agents moyens et personnel subalterne. 

Unit6s administratives ICadres sup6r.[ Agents moyens Person. subaltemes] TOTAL 
Pr~sidence du conseil 2 - 2 
Secretariat Gn6ral 1 1 2 4 
Division personnel 3 - 5 8 
Division comptable - 3 1 4 
Division rdgie 9 3 8 20 
Division administrative 2 3 - 5 
Div. dcon. et social 4 2 13 19 
(plus r'Ntat civil) 
P.D.U 1 4 4 9 
B.M.H 3 4 2 9 
Div. technique 7 22 21 50 
Perception - 2 5 7 
Division informatique 2 1 3 
TTAL m_ 32 46 62 [ 140 

Quelques remarques essentielles s'imposent: 

-Trois divisions totalisent 63,5% des nouveaux agents recrut6s, il s'agit respectivement de
la Division technique (50), de IaRdgie (20) et de la Division 6conomique et Sociale (19). Cette 
repartition confirment le statut privildgid reconnu de la Division Technique et la mont6e en 
puissance de la division r6gie, notamment apr~s la refonte de la 16gislation fiscale communale. Par 
contre pour la division dconomique et sociale ce sont des considdrations purement administratives 
(gestion de l'dtat civil) qui expliquent le grand renfort dont il a fait l'objet comparablement aux 
autres services. 

- Si on s'en tient Ala r6partition des cadres supdrieurs, les trois services prdcitds viennent 
toujours en t&e avec un pourcentage cumuld de 62,5% de l'effectif total des cadres recrutds, soit A 
peu pr(s les 2/3 des dipl6m6s supdrieurs (20/32). Par ailleurs il est surprenant qu'aucun cadre 
supdrieur n'ait dtd effectd dans les deux services de comptabilitd et d'informatique appelds Ajouer 
un r61e dynamique dans le cadre de la nouvelle restructuration organisationneUe municipale. 

B- Nouvelle configurationdes ressourceshumaines dans la Municvalitd : 

Si en cinq ans reffectif du personnel municipal de Tdtouan a progressd de 199 agents, passant de 
787 en 1986 A986 en 1990, en une annde seulement, le personnel municipal en question s'est 
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accru de 140 nouveaux agents, passant ainsi de 986 en 1990 A1126 en 1991. le taux d'accrois­
sement des effectifs rdaisd cette annde (12,4%) repr6sente le double de celui qui est enregistr6 les
cinq demi~re ann6es (5,8%). 1Ben r~sulte une nette am61ioration du coefficient moyen d'encadre­
ment de la population de Touan. Autrement dit, la moyenne d'habitants par agent municipal
estimde en 1990 A254, n'est plus que de 230 en 1991. 

D'autre part, entre 1986 et 1990, la commune n'a r~ussi Arecruter que huit cadres supdrieurs
seulement, soit 4% du personnel recrutd. En 1991, elle en a recrutd une trentaine (32 exactement),
quadruplant ainsi en une ann6e l'effort de recrutement fourni sur une p6riode de cinq ans.
D6sormais, en 1991, la structure d'encadrement de la Municipalit6 de T6touan pr6sente la confi­
guration suivante : 

Cat6gories d'a ents Effectifs Pourcentages 

Cadres sup6rieurs 
Cadres moyens 

55 
100 

4,9% 
8,9% 

Agents d'ex&ution 971 86,2% 
(y compris la main-d'ceuvre) 
TOTAL 1126 J 100,0% 

Ces nouvelles donndes renettent en cause certaines conclusions tir6es dans le pr6c6dent para­
graphe: 

1- Les cadres supdrieurs ne sont plus, du moins AT.touan, une "denr6e" tr~s rare, comme
cela avait dtd dcritjusqu'en mars 1990. Dor~navant la Municipalitd de Tdtouan emploie une bonne
cinquantaine de cadres auxquels s'ajoutent une centaine d'agents de formation moyenne. La taille 
moyenne de l'administration municipale donne une dimension fort importante Ala prdsence de ces 
cat6gories d'agents dans les diff6rents niveaux de la hi6rarchie communale. 

2- Avec les nouveaux recrutements, on note une l6gre am1ioration du pourcentage des 
agents techniques par rapport Ala situation qui pr6valait en novembre 1990, meme si, la main
d'ceuvre municipale Apart, les 3/4 de reffectif du personnel maunicipal demeure toujours constitud 
d'agents achninistratifs (75,9%). Actuellement, pour chaque 100 agents administratifs, on compte
31 techniciens au lieu de 29 seulement il y a une anrde, soit 3,16 agents administratifs - au lieu 
de 3,49 enregistrs auparavant -pour un agent technique. 

Quant au ratio d'encadrement technique (la part des techniciens dipl6m6s supdrieurs par rapport 
au total de l'effectif) il est rest6 pratiquement invariable dtant donnd qu'on ne compte que deux
ing6nieurs parmi les 32 dipl~mds sup6rieurs recrut6s en 1991 par ]a Municipalit6. Par consdquent,
le ratio d'ecadrement technique reste toujours tr's faible (1,90) c',s-.-dire qu'on d6nombre 
52,7 agents municipaux pour un cadre supdrieur technique. Autrement rat, sur 100 employ6s
municipaux (main -d'euvre exclue), on recense 1,90 cadres supdrieurs techniques (ing6nieur). 

3- Par contre le ratio moyen d'encadrement (la part des cadres sup6rieurs par rapport A
l'effectif total du persennel municipal) a connu une tr~s nette am1ioration passant de 2,38% -n
1990 A5,1% en 1991. Ceia signifie que d6sormais (d6cembre 91) on dispose dans la Municipalit6
de Ttouan d'un cadre supdrieur pour 19 agents muni,-aux alors qu'on en 6tait Aune moyenne
de 42 agents municipaux en 1990. 

C'est principalement la progression enregistrde sur ce plan qui force Aparler d'un v6ritable saut
qualitatif. Mais il r'en demeure pas moins qu'il y a beaucoup Afaire pour tirer le maximum de 
profit des potentialits humaines ainsi disponibles dans la Municipalit6. 



31 

2- REORGANISATION GENERALE DES SERVICES ET MODERNISATION
DU FONCTIONNEMENT DE L'APPAREIL MUNICIPAL 

Si de manire g~ndrale, l'organisation et le fonctionnement de la Municipalit6 de Tdtouan sontjugds globalement satisfaisants, le diagnostic dtabli dans la premiere partie de cette 6tude nen 
prouve pas moins que le module organisationnel adopt6 est loin d'Ere efficace ; le styk de gestion
qui y pr6vaut ainsi que les processus de communication intra-organisationnels pour ne nommer
qu(, quelques-uns des aspects de l'organisation municipale t~touanaise, sont zotalement inappro­
pri~s et m6fitent d'&re revus dans une perspective plus dynamique et manageriale. 

Da rest- 1, points de vue des acteurs concerus d1us, responsables de ladministration municipale
et autoritds sup&ieurs concordent sur ce plan: l'organisation municipale actuelle pr6sente de nom­
breuses d6faillances dont il faut se d~barrasser en proposant un organigramme qui pr6sente
davantage de coherence afin d'accroltre 'efficacit6 et la performance de la Municipalit6 (Chapitre
2.1). Mais le remodelage de la structure aussi parfait qu'il soit ne saurait suffire A lui seul. 
L'amdlioration des communications internes et le d6veloppement des ressources humaines
municipales par le biais des actions de formation appropri~es s'avrent tout particuli~rement
n~cessaires pour garantir h la nouvelle organisation toutes les chances de succ s et de r6ussite 
(Chapitre 2.2). 

Enfin (Chapitre 2.3), nous proposons un plan d'action simple et logique retragant l'ensemble des
opdrations Aenvisager dans l'immddiat pour la mise en pratique des r~formes sugg6rdes par ce 
rapport. 

Le diagnostic organisationnel dtabli dans iapremiere partie de cette dtudv, tait ressortir de nom­
breuses dysfonctions au niveau de l'organisation des services municipa,.x de la ville de Tdtouan: 

- absence d'un vdritable chef d'orchestre municipal en dehors du Pr6sident du Conseil,
- inflation des services et tendance vers l'&latement de la structure organisationnelle

municipale,
 
- manque de communication latdrale et horizontale,
 
- chevauchement de comptences et double emplois entre les services. 

Pour combler ces insuffisances d'ordie organisationnel, il faudrait introduire des modifications
importantes A l'ancienne organisation afin de lui assurer plus de coh6rence, de logique et 
d'efficacit6. 

La nouvefle organisation prdconise des modifications importantes, Atous les niveaux de l'appareil
municipal: 

- Un regroupement d'une multitude de services communaux en un nombre tr s limitd de 
division. 

- Un recentrage de l'appareil municipal autour du poste de Secrdtaire G6n6ral restitu6 dans 
son r6le naturel de "patron" de l'admini-ration communale, alors que le Prdsident du
Conseil demeure naturellement le patron des d1us sans pour autant perdre le droit de regard
et de suivi des affaires administratives communales, droit qui lui est juridiquement attribu6 
par la charte communale (art. 37). 

- Une rdaffectation de tiches, de compdtences ou carrdment de services Al'intdrieur des 
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unitds administratives portant une denomination nouvelle. 

- Une crdation de nouvelles fonctions Acaractare strictement administratif destindes a 
permettre le bon fonctionnement de rensemble de rappareil administratif communal. 

2.1- Presentation des nouvelles structures: 

Hormis les services relevant du Prdsident du Conseil municipal, le nouvel organigramme propos6 
suppose l'existence d'une autoritS administrative supdrieure charg~e de superviser l'ensemble des 
services administratifs communaux. C'est dire combien l'ir.titution du secrdtariat gdndral est
indispensable dans le contexte local marocain, mme si les Prdsidents des Conseils communaux 
ont pris rhabitude d'occuper le devant de la sc~ne, au point d'dcarter totalement les Secrdtaires 
gdn6mtix de communes de leur chemin, et de se substituer Aeux dans l'exercice du r6le de coordi­
nation d'ensemble. Ce faisant, faute de collaborateurs de haut niveau, beaucoup de Presidents de 
conseil se sont essoufflrs, assurant incompldtement la fonction de coordination pour laquelle ils 
n'ont ni la formation, nile temps n6cessaire. 

Le prdsent rapport revient sur cette question en insistant sur la ndcessitd de dynamiser l'institution 
du Secrdtariat gdn6ral avant de faire la description des services que les consultants proposent de 
rattacher directement, au poste du Secr~taire gdndral de la Municipalit6. Ensuite, on procrdera A 
une prdsentation dtaille des autres composantes de ladministration communale, Asavoir les 
divisions dites auxiliaires et les divisions oprationnelle et technique. 

2.1.1- LA DYNAMISATION DU SECRETARIAT GENERAL: 

De mani.re gdndrale, linstitution du Secrdtariat grndral de commune souffre d'un ddficit d'an­
crage en milieu administratif local marocain. Elle n'a dtd instaurde qu'en 1977, au moment du 
drmarrage du processus de dbcentralisation et de ddmocratisation de la vie politique locale. Dans 
oes conditions, et faute d'616ments expdrimentds, ayant une connaissance approfondie de la 
fonction communale, la plupart des PMsidents des Conseils communaux ont choisi de puiser dans 
le personnel municipal existant sans toutefois s'assurer que ces personnes disposent des capacitds
et des qualifications ndcessaires pour remplir cette fonction. 

Par aileurs, ]a mise A la diposition des communes d'une nouvelle gdnrration de cadres de
 
formation supdrieure dont quelques uns ont 6t0 spdcialement forms pour occuper le poste de
 
secrdtaire gdndral de commune(*) na gu re contribu6 au rglement du probl~me.
 

Des habitudes et des rdflexes de gestion se sont ddjA fornds et consolidds au sein de radminis­
tration communale faisant du Pr6sident du Conseil le patron incontestable de tous les services 
communaux. I faut reconnaltre Acce propos que l'Artilce 37 du Dahir portant Loi du 30 Sep­
tembre 1976 relatif Alorganisation communale investit le Prdsident du Conseil du pouvoir de 
direction gdndrale des services relevant de sa commune. I1est Ace titre le chef hirarchique de tout 
le personnel communal, y compris bien entendu du secrdtaire gdndral lui-mdm,. 

Datis ces conditions il est tout Afait normal que le r6le du Secrdtaire gdneial s'dclipse au profit de 
celui du Prisident du Conseil, investi d'une double 1dgitimitd politique, rrsultant des d1ections, et 
I6gislatif, rdsultant de la loi rrgissant la vie communale. 

(*)Voir les cycles de formation de Secrdtaires gdndraux de communes rurales. organisds dans les 2Centres Rdgio­
naux de Formation Administratives de Rabat et de Casablanca. et dans [a plupart des laurdats sont appelds 5iservir 
comme secrdwames gdndmux de Municipalitd. 
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Par consdquent, tout effort de dynamisation du r61e du Secrdtariat g6n6ral de commune suppose
des actions Aplusieurs iveaux : 

- oprer des amdnageinents ldgislatifs et r6glementaires touchant au statut du Secr~taire 
Gdndral au sein de I'administration communale dans l'objectif d'y renforcer sa position. 
- reddfinir le r8le des adjoints du Prdsident du Conseil afin de limiter leur main mise sur 
les affaires communales. 

- 6touffer les secr6tariats g6n6raux de Municipalitds pour en faire des cellules centrales de 
coordination. 

- d6finir le domaine d'attribution du Secr6taire Gdndral en pr6cisant ses responsabilitds 
et les m6canismes administratifs Amettre en oeuvre pour les exercer. 

A- Domaine d'actionsprobablespour les secrdtairesg n~ra x de grandeMunicivalit. 

Sous rautorit6 du Prsident du Ccnseil, le Secr6taire G6ndral devrait normalement assurer trois
grandes fonctions principales: 

- La direction de rensemble des activitds relides aux services municipaux.

- La direction de l'ensemble des activit6s rei6es Ala prdparation au budget de la ville.
 
-La supervision de l'ensemble des activit6s reli6es aux relations avec divers groupes ou 

organismes. 

B-Le nrofil souhaitable: 

Lors de la r6union tenue avec les responiables de la Direction Gdndrale des Collectivit6s Locales
(DGCL), 'accord s'est fait sur le caractre de g6ndraliste du Secrdtaire Gdndral sans pour autant
qu'on s'accorde sur le meilleur cursus pour y parvenir. Mais, il va de soi que la nomination dansle poste de Secrdtaire Gdnral de personnes sans aucune expdrience de la fonction communale est

ndfaste.
 

Toutefois, quelle que soit la discipline d'origine on la fitire de formation Aprivildgier dans lerecrutement des futurs secrdtaires gdndraux, ceux-ci devraient 8tre en mesure de faire preuve decertaines qualifications ou habilit6s sp6cifiques aussi biern sur le plan administratif, intellectuel que
personnel. 

Surle planadninisrratif,le futur Secrdtaire Gdndral ,-evrait&re capable de: 

+ faire des prdvisions, fixer des objectifs et 6labc,ker des plans d'action,

+ obtenir et rdpartir les ressources matdrielles, firanci zres et humaines, affecter les taches
 
aux personnes qualifides et coordonner l'ensemble des services,

+ assurer le suivi des rdsultats atteints, les dvaluer en les comparant aux objectifs, retracer
les 6carts en y apportant les actions correctives qui s'imposent. 

Sur le plan intellectuel, le futur Secrtaire Gndral devrait etre capable de: 

+ dvaluer avec justesse des situations et choisir des solutions appropri6es,
+ identifier tous les dldments d'une situation, 6tablir les liens entre eux et en d6gager les 
dl6ments essentiels, 
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+ travailler avec un. mthode ordonn~e et structurde, 
+ trouver des ides nouvelles et des solutions originales Ades situations complexes. 

Sur le plan personnel, le futur Secrdtaire Gdndral devrait avoir des qualitds humaines urs fortes et 
surtout 8tre capable de: 

+ fonctionner seul sans s'appuyer, constamment, sur les autres et d'agir par lui-meme,
+ s'ajuster ou changer son approche lorsque la situation 1'exige,
+faire confiance aux autres en reconnaissant leur savoir faire et en se fiant Aleurs 
compdtences, et 
+ continuer A8tre efficace dans des situations de tension ou de changement. 

Bref, le futur Secrdtaire Gdndral devrait etre un agent de changement relevant les ddfis d'enver­
gure et possddant un 6norme sens politique double d'une capacit6 d'approfondir la connaissancede tous les aspects d'une situation donnde, de les nuancer et de les 6valuer au-del, de leurs 
apparences. 

2.1.2- LES SERVICES RACCORDES AU SECRETAIRE GENERAL: 

Le Secrdtaire Gdndral est, par excellence, une autorit6 de coordination, c'est-A-dire un traitd'union entre les diffdrentes composantes du systeme municipal. Le bon sens voudrait qu'on luirattache le moins de services possibles pour 6viter de rencombrer et de le ddtoumer de sa missionprincipale qui est d'impulser, de diriger et de conduire rensemble de l'appareil communal vers les
objectifs fixds par les d1us. 

Toutefois, pour permettre au Secrdtaire Gdndral d'asseoir son emprise et avoir accs aux diverses sources d'informations communales, i est primordial que lui soit directement raccord6 lesservices du budget, le bureau d'ordre, le bureau d'accueil et d'information et le Greffe. 

A- La Ce'qleBudge : 

Le raccordement du budget au Secrdtaire Gdndral trouve sa raison d'(cre dans l'importance del'outil budgdaire et des informations financieres qu'il vdhicule pour 1'exercice de la fonction decoordination gdndrale des services. IIne s'agit pas pour le Secrdtair Gdndral d'assurer la prdpa­ration effective du budget qui doit rester du ressort de la Division des Finances municipales, maistout simplement de permettre 'ar le biais de cc service, la centralisation au niveau du SecrdtaireGdndral de toutes les informations budgdtaires n6cessaires AIexercice des fonctions de prdvisionde planification, de programmation et de conc'6le qui concernent au premier chef l'investissement,mais aussi tous les autres aspects de fonctionnement des services municipaux. 

En effet, quoi de plus normal que de reconnaitre au Secrdtaire Gdndral, I'autorit6 administrative laplus rapprochde du Prdsident du Conseil et des Elus, le pouvoir de procdder aux arbitrages Acaractre purement technique entre les divers services en fonction des prioritds arrecees par leConseil. La responsabilitd directe de cette Cellule doit 8tre confide Aun cadre supdrieur formd
dans une discipline appropride comme I'6conomie, les finances publiques oi la fiscalitd locale. LaMunicipalit6 de Tdtouan dispose de cadres ayant cc genre de cursus auxquels il faut tout simple­
ment apporter un suppldment de formation et d'expdrience. 
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B- LerBra rde: 

C'est la bolte postale municipale par laquelle transite tout le courrier de la Municipalitd tant aud6part qu'A rarriv6e. En d~pit du caractare r6p6dtif et anodir, des tdches exercdes par ce Bureau,son utilitd n'en est pas moins dtablie si 'on prend en compte son r6le dans l'acheniinement ducourrier aux services int6ress6s dans les plus brefs d6lais. Son rattachement au Secrdtaire Gdndral ne signifie pas que celui-ci doit n6cessairement centraliser Ason niveau tout le courrier dmanant ou
destin6 aux autres divisions. 

Le Bureau d'Ordre travaille Dour rensemble des services .nunicipaux; il est donc tout Afait nor­
mal qu'il soit rattach6 au Secrdtaire G6ndral sans que cela nimplique une subordination totale dece bureau Acelui-ci. Toutefois, danz rNventuelle crdation d'un service du Greffe, le bureau
d'ordre devrait y 8tre rattachd. M.ais quelque soit son point de chute, le responsable du courrirdoit disposer d'une certaine libe-t. iemouvement, avoir une connaissance pr6rise et exacte detous les services municipaux aini que des attributions qu'ils exercent. Ce travail peut etre accom­pli par un r6dacteur, second6 par un adjoint ayant grade de secr6aire. A terme, les tAches exercdes 
par ce Bureau devrait &re rapidement informatisdes. 

C-Le Bureau d'Accueil et dInformation : 

Cette t~che n'existe pas dans l'organisation actuelle. Pourtant, elle s'impose d'ell;-meme dans une administration d6centralis6e toum6e vers la satisfaction des besoins locaux de la population. 

Elle comporte deux aspects: le recueil des plaintes des usagers des services publics communauxd'un cftd, le rcnseignement et rinformation des citoyens, des m~dias et de tous les organismes
intrress6s par les programmes municipaux de I'autre. 

La NIinicipalit se doit de s'ouvrir sur son environnement et favoriser le d6veloppement de ses
relations avec le public en se mettant Al'coute des prdoccupations quotidiennes de celui-ci. Le
rattachement de ce Bureau au Secrdtaire G6ndral s'explique par le caractre gdn6ral et global de ses responsabilitds ; les plaintes et les interrogations recens6es devraient 8tre imm6diatement
achemindes aux services concernds pour les dturier et prendre les mesures qui s'imposent. Parcons&luent, le responsable de ce poste doit faire preuve d'habilit6s et de qualifications dans lesdomaines de la communication, des relations publiques et de la psychologie sociale. Une connais­sance approfondie du schdma de r partition des tches et des attributions entre les services lui est
6galement n6cessaire. 

D-Le G&( : 

Partant d'une observation recueillie sur le terrain, lors des visites d'investigation effectudes dansla Municipalit6 de Tdtouan, I'dquipe chargde de la prdsente dtude recommande aux autorit6s cen­trales d'ajouter a la nomenclature des fonctions communales, une fonction nouvelle appelde"greffier". Trois domaines d'action principaux, actuellement dispers6s ou diluds entre les services communaux, seraie'it regroupds et re! veraient d'une seule autoritd administrative dite "greffier" 
ou "Mohaffed". Ii s'agit de : 

.. fournir les services de secrdtariat aux r6unions du Conseil municipal, du bureau du
Conseil et des Commissions permanentes qui en ddcoulent. A ce titre, le greffier pr6paretoutes les r6solutions, les avis, les publications du conseil et rddige les proc~s-verbaux de ses ddlibdrations et les proc~s-verbaux de r6union de toutes les instances municipales
(bureau, commissions permanenes notamment). IIfait ensuite parvenir, pour approbation, 
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aux autoritds de turelle les arretds du President, les recommandations et les rdsolutions 
prises par le Conseil municipal. 

- tenir les archives de la ville. Ace titre, ildlabore les programmes d'archives et de gestion
des documents permettant de recueillir, e,'organiser de prdserver, de conserver et de mettre 
en valeur les documents de l'administration municipale ayant une valeur administrative ou
scientifique; il s'occupe dgaement de la gestion des archives historiques. 

- tenir le fichier gdndral de l'6tat civil, et exercer le pouvoir de l6galisation de signature et la
certification de tous les documents officiels dmanant de la Municipalit6, comme les copies
certifides des ddlibdrations de l'assemblde, les contrats et arrdt6s sign6s par le Prdsident du 
Conseil. 

Bref, l'institution du greffier est de nature Amettre davantage d'ordre et de transparence dans
'exercice des tfches pr6citdes. Une telle mesure d6gagera les d1us de ]a gestion des affaires

administratives courantes et ddterminera avec prdcision les responsabilitds dams l'un des secteurs
les plus sensibles de la vie municipale. La direction de ce poste pourrait 8tre confide Aun juriste
second6 d'un adjoint, documentaliste, qui s'occupera de la gestion des archives municipales. 

2.1.3- LES DIVISIONS AUXILIAIRES: 

On regroupe, sous cette d6nomination, les services dits "d'appui" ou de moyen, tourn6s vers
l'intdrieur, cest-h-dire en charge d'une activitd communale au service de l'administration muni­
cipale. IIs'agit respectivement de la Division des Finances Municipales, de celle du Personnel et
de celle de lInformatique. On soulignera pour chacune d'entre elles les changements opdrds Aleur
niveau, les attributions qu'elles exercent et, enfin l'organisation inteme de ces unitds en pr6cisant
la d6nomination des services et des bureaux qu'elles composent. 

A- La Divisiondes FinancesMunicigales : 

Elle regroupe deux services seulement: Service de la Rdgie et Service de la Comptabilitd. Elle
centralise lensemble des informations relatives Ala comptabilit6 des recettes, des ddpenses, des
biens et des emprunts contractis par la Municipalitd. Sa principale mission dtant l'laboration du
budget, en dtroite collaboration avec le Secrdtariat gdndral (Cellule du Budget) et la Prdsidence du
Conseil (Commission des Finances et du Budget), et la mise en place des mesures ndcessaires Ai 
son exdcution. 

Ainsi, par le biais du regroupement de ces deux services, actuellement sdpard 'un de l'autre, les
activitds relatives aux domaines suivants se retrouvent r6unies sous la houlette d'un seul 
responsable: 

- la perception et le regroupement d:s redevances et des taxes locales, Al'exclusion des
imp6ts municipaux collect~s par les Services rdgionaux des Imp6ts ddpendant du Ministare 
des Finances, et rdtroc6ds Aila Municipalit6. 

- la tenue de la comptabilitd de toutes les dipenses municipales (pae du personnel, retraite,
fournitures diverses, suivi et contr6le de la comptabilit6 des travaux et des ddpenses
effectudes par les autres services (la Division PDU, par exemple). 

- la gestion du tableau de bord des emprunts contractds par la vile et du plan privisionnel de 
leur remboursement. 
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L'organisation ddtaill6e de cette division est ilustrie dans le schdma ci-apr~s: 

Schema n05 : Organisation de la Division des Finances Municipales 

DIVISION DES 
FINANCES MUNICIPALES 

~VICER~fMEsBIE ccomFTABILEE 

B. Emission Bureaums B.Conirdle et B B. Comptabilir
et Assieue Recouvreens ema rovisionne d Personnel 

DMennine j'ssete Assurele reurmrit Contrle desdiff~xnu *Emet desmmuKsa Achksoleafouwnise Mse duPersonnel
*Effcae iterecersemn Centralise posesdeperception Etabit leaprivhi * Ode et suit leala corrpiibilil G~releaRetrniioa 
Esublitlear6les Esablitdesrelujoos AIsUUoProeddeLuAta ug&airts, emg.. Muhs etc.. Et
Regoit lead~cwle aeac leR e nsr oovsoees I 

*Etablit desM&sjasques*Etablit lea rappau Rectifie leainspositons
 
Mmsuels CtMI rc lead~lurtion
an Suel Coozi~le 

Idvoluuion desrccenes Re~oitleaplasts
 

Enfin, iIfaut noter que la rdpartition actuelie du personnel entre ces deux services est marque parune grande in~galit6: le Service de la R~gie emploie 121 agents dont 12 cadres supdrieurs, alors que le Service de la Comptabilit nen compte que 22 dont deux cadres sup6rieurs seulement. 

Parm les 12 cadres sup~rieurs de la Rdgie, 7 ont tout rdcemment 6t6 recrutds; il sagit de 2 licen­
cids en littdraturc, 2 licencids en droit, 2 licencids en 6conomie et un licenci6 en gdographie. Par
consdquent, la future Division des Finances Municipales se trouve globalement mieux pourvue en
personnel de direction et dencadrement n6cessaire. Mais, le problme de formation et du perfec­tionnement des nouveaux agents se pose avec insistance et exige des solutions imnmiiates.
 

B- La Division du Personnel: 

L'ex-Service du Personnel est 6r.gd en division Apart enti re, conformdment Aune recomman­dation insistante des Elus municipaux. Mais, i faut reconnaitre que l'accroissement du personnelcommunal et la spdcificit des taches accomplies par cc service militent eux aussi en faveur de 
cette solution. 

D'autre part, la transformation du Service du Personnel en division doit 8tre accompagne d'une
reddfinition des attributions de cette nouvelle structure en y incorporant les taches de formation etde perfectionnement exerc6es au profit de lensemble des services municipaux. La creation d'unservice spdcialis6 dans ce domaine devient une n6cessit6. II est 6galement n6cessaire que lestaches de gestion r~p&itives exercies par cette division soient rapidement informatisdes et quesoient adopt6s des procddis modemes de gestion comme la planification prdvisionnelle deseffectifs et la collecte des informations statistiques relatives aux ressources humaines employies 
par la vile.. 



39 

La restructuration interne de la Division du Personnel se prdsente ddsormais de la maniare 
suivante: 

Schema n°6: Organisation de la Division du Personnel 

DIVISION DU PERSONNEL] 

SERVICE GESTnON SERVICE FORMATION 

DU PERSONNEL El"PERFECTIONNM 

1 F I - I 
perectonnmen I de la Division | 

On remarquera, par rapport l'organisation en vigueur, les changements suivants: 

- ]a Division inclut un service charg6 d'amdliorer les capacits de gestion et d'administration 
du personnel communal en s'occupant de la formation et du perfectionizement des employds 
communaux. 

- crdation d'un Bureau des statistiques et d'informatisation de la Division; ilsera charg6 de 
piloter le programme d'informatisation de toute la division, en collaboration 6troite avec la 
Division de 'informatique. 

- la future Division du Personnel comprend 19 agents dont 4 616ments diplm6s de lensei­
gnement supdrieur. Les postes de responsabilit6 suggdrds par le nouvel organigramme
pourraient 8tre pourvus en utilisant les 2 nouveaux licencids en droit affect6s tout rdcemment 
(Septembre 1991) Ace service. Mais IAaussi, il faudrait amdliorer l'apprentissage adminis­
tratif de ces agents, 6valuer leurs connaissances pratiques, avant de les confirmer Ala tte 
des unitds cr6des. 

C- La Division lnformataue: 

Linformatique est la clefde la modernisation de l'administration municipale. Aussi, comprend-on
pourquoi, aussi bien les autoritds sup&rieures que les responsables de Ia Municipalit6 de Ttouan,
tenaient Atransformer la Cellule Informatique actuelle en une Division Apart enti6re. Toutefois, la
crdation d'une Division de lInformatique n'a d'intdr&t sur le plan organisationnel, que si d'autres 
activitds similaires s'intagrent dans la nouvelle structure. Do0i la proposition de mettre en place,
dans le cadre de cette Division d'un service "Organisation et m6thode", appel6 Ar6fl6chir sur les 
proc&6ds de travail en vigueur dans la Municipalit6. En effet, l'dtendue des responsabilitds des 
6lus, les exigences de rationalisation de la gestion des affaires communales, combin6es avec 
l'accroissement des structures administratives municipales, rendent indispensable la crdation sur 
le plan local d'un tel service "Organisation e: mdthode". 

Par ailleurs, le r6le de cette Division ne se limite pas Al'initiation des agents commu- naux A
l'usage de la micro-informatique: sa vdritable finalit6 consiste Ad6velopper et Aimplanter des 
syst~mes de gestion informatisds dans les diffrrentes unitds administratives (Divisions).
Autrement dit, la Division Informatique doit procdder Ala mise en place d'un plan d'informati­
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sation de tous les services municipaux. Ce plan, dlabor6 Ala suite d'une large consultation deschefs de division concemns, doit acqudrir l'aval et le soutien du Conseil municipal et s'appuyer
sur l'autorit du Secrdtaire Gdn6ral de la Municipalit6 dans sa phase de mise en oeuvre. A terme,
chaque division doit 8tre responsable de ses propres applications informatiques. Seules la
coordination, la synchronisation des syst6mes informatis6s adopt6s et la maintenance du parc
informatique municipal devraient rester du ressort exchIsif de la division informatique. 

Par ailleurs l'organisation interne recommand6e de la Division Informatique se prdsente comme 
suit: 

Schema n07: Organisation de ia Division de l'Informatique 

1,DIVISION DE LINFORMATIQUE 

S.E EHO~ORGANISATION [S.DES MT~~APPLICATIONS 

B. des Structures B.Mthodes ec ~ Inform.17-,dvelop. B.des Etudes et duB.dFomtn B.dFomtn 

La mise sur pied de cette organisation suppose la rdunion d'un certain nombre de conditions: 

- le renforcement de l'unit6 informatique en personnel qualifi6. Avec un effectif total actuel
de 8 personnes, le Service Informatique ne peur pas exercer toutes les tAches stis-indiqudes.
Par cons.quent, le recrutement d'analystes et de programmeurs suppl6mentaires s'impose. 

- les locaux occupis par le Service Informatique ne sont gu6re approprids aux fins de
formation pour lesquels ils sont actuellement utilis6s. I1faudrait transfdrer la formation en
dehors de l'H6tel de vile et utiliser la "pi&e" actuelle pour des activitds de bureau. 

- lintroduction du Service "Organisation et mdthode" doit s'effectuer progressivement. La
premiere mesure Aprendre dtant bien entendu le recrutement d'un cadre spdcialisd,
exp6driment6 en mati~re d'organisation du travail et de simplification des proc&Iures. 

2.1.4- LES DIVISIONS OPERATIONNELLES ET TECHNIQUES: 

Ce sont les divisions en charge des activit6s tourn6es vers 'ext6rieur, c'est-A-dire vers la satis­
faction des besoins des usagers. L'image de marque de la Municipalit6 de T~touan depend duniveau des prestations technique et administrative effectudes par ces divisions dites opdra­
tionnelles. Leurs responsabilitds augmentent au fur et i mesure que la ville se ddveloppe et
s'6tend. La Municipalit compte 6 unit6s opdrationnelles: 
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+ Trois sont d caractre technique, ils'agit de: 

- la Division des Travaux Municipaux,
 
- la Division de l'Urbanisme, et
 
- ]a Division du PDU.
 

+deux dcaractere sanitaire : 

- le Bureau d-Iygi~ne Municipal, et
 
- le Service VWtfrinaire.
 

Et enfin, une division 0caractre socio-'conomique: la Division du Ddveloppement Economique 
et Social. 

A- La Division des travaut municipaux (ex. Division Technique): 

La proposition de structuration se fonde sur trois donnres de base: 

1- Le Service PDU, bien qu'6tant une 6manation de la Direction Technique et qu'il utilise les 
acquis de cette demi~re, fonctionne de mani re autonome. I1en est de m~me pour le Service des
plans (Division de l'Urbanisme) qui, dans la pratique de tous les jours, est independant de 
l'Ingrnieur municipal. 

2-Les services administratifs de voirie, d'6clairage public et le parc municipal fonctionnent sans 
aucun encadrement, restent sous la tutelle de l'lngrnieur municipal pour la moindre dccision et 
assurent surtout un r61e d'exdcution. En l'absence d'instructions ou de cas urgents, tr~s peu
d'iPitiatives sont prises. 

3- La creation d'un service "Environnement" structur6 avec une 6quipe de cadres dynamiques a
permis d'instaurtr un systme de gestion rationnelle et une anlioration du service rendu. 

La structure proposde, telle que prrsente dans le schdma qui suit, pr6voit quatre grands services 
pour la Division des Travaux Municipaux : 

- le Service Environnement dans son 6tat actuel, 

- le Service des Rdseaux qui regroupent des fonctions d'entretien et de ralisation de voirie,
d'6clairage public et la Cellule topographique, 

- le Service Administratif et Comptable qui doit synthdtiser l'ensemble des fonctions du 
Bureau des march6s, et 

- le Parc-Auto Municipal. 
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Schema n18: Organisation de la Division des Travaux Municipaux 

B DIVISION DES B S.Admiisaer.afe eTPAVAUX MUNICIPAUX Comptable I 

ENVIRONNEMENT RESEAUX PARC-AUTO 

B.ain celle e. esonseeseAce es issemenu I Bim .santemen 

aSERVICE ENSONE E RVCNT:SEVCED 

solide et liquide, de rSalisation et d'entretien des espaces verts, de gestion de cimeti~res et de la
 

coordination des du Schema Directeur dAssainissement Liquide.
fudes 

La gestion des espaces verts et cimeti~re nous parait satisfaisante avec son encadrement existant. 

solide, rcemment rattach6 service, devrait faire lobjet dune attention
 

particulire tant au niveau de lencadrement, du choix dun nouveau local que de la gestion de ses
 
L Bassainssemen , ce 

activit~s. 

En effet, il est temps que ce secteur soit renforce par l'apport de cadres nouveaux capables
d'assurer sa gestion. Le responsable actuel, en ddpit de ses nombreuses annces d'exprience et de 

sa bonne volont , pourrait difficilement s'adapter et assimiler les nouveles mthodes de gestion 

ctoorganisation. 

Le bgetiment occup par ce service est totalement inad6quat. Aussi, nous croyons que c 
ddplacementde ce service clans l'enceinte du Parc-Auto serait une bonne solution. En plus de la 

disponibilit6 d'space pour le rassemblement des ouvriers, Ic responsable sera meme de 
connaitre les camions disponibles et de rdpartir les &tuipes ksa disposition de faqon rationnelle. 

Ce service devrait galement prvoir de s'cquiper en engins de petites dimensions (Dumpers, 

Camionnettes etc...) pour le ramassvge des ordures dans renceinte de la M .dina, et pr~voir, t
drcharge publique et de nouveaux procadbs pour l'eimi­terme, un nouvel emplacement pour ia 

natton de ses d6chets ramassds. 
et de documents graphiques des diffeEnfin, une mmorisation sous fome de rapport d'activitd 

une meilleure diffusion derentes investigations de cette section s'avre necessaire pour 
l'information, des connaissances ecdes enseignements acquis. 

L'assainissementlIquide ndcessite 6galement un encadrement adenuat. 
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Le mat6diel d'inspection et de contr6le des rdseaux d'dgout en cours de livraison devrait permettre
d'6tablir des plans de recolement des rdseaux existants indispensables pour la gestion de leatre­
tien des conduites. 

La rationalisation des interventions et la planification des diffdrentes opdrations sont 6galement 
des objectifs 4 atteindre. 

Enfin, dans le cadre de la coordination des 6tudes du sch6ma directeur d'assainissement liquide 
une 6quipe pluridisciplinaire est Amettre en place d~s Aipr6sent avec comme but, Aterme, la 
gestion de la future station de traitement. 

b- SERVICE RESEAUX: 

Ce service, tel que pr6conis6, regroupe les fonctions actuelles assures par les services de voirie,
d'6clairage public et de topographic. Le regroupement de ces activit6s est dict6 par la n6cessit%' 
d'un encadrement adapt6 Am~me de coordonner les interventions (l'clairage public 6tant r6alis6 
en concomitance avec la voirie) et rationaliser la gestion quotidienne de ses deux secteurs. 

Un renforcement des 6quipes d'entretien des deux r6seaux pourrait kre Ameme d'dtablir des 
programmes d'intervention avec des 6quipes de maintenance r6guliares et des 6quipes d'interven­
tion d'urgence. 

Dans tous les cas, une ddmarche rationnelle s'impose pour un meiUeur rendement et une meilleure 
efficacit6. 

La Cellule topographique, plus sollicit6e pour les besoins des travaux de voirie et d'dclairage 
publics (avec le Service du Plan), a & tout logiquement rattach6 Ace service. 

La nouvelle Division de l'Urbanisme pourrait se doter, pour les besoins de son Service du Plan,

d'une brigade propre (Cellule toppgraphique) ou bien avoir recours Ala Cellule du Service
 
R6seaux dans le cadre d'une coordination inter-division.
 

LA aussi et avec l'encadremnent ndcessaire, il est recommandd l'tablissement de documents 
graphiques de r6colement de l'existant, la planification des interventions et I'am6lioration de la 
gestion des moyens humain et mat6driel. 

c- PARC-AUTO : 

Le Parc-auto, actuellement cantonn6 dans des activit6s d'entretien et de maintenance pourrait etre, 
compte tenu de sa taile et de son importance, irig6 en service I part entire. 

Son r8le, en sus des activitis de maintenance, serait la gestion et la coordination de l'ensemble 
des affectations du materiel, la mise Ajour et la tenue de camets de route et de consommation, la 
repartition et l'ordonnancement des diff6rents v6hicules en fonction des besoins et urgences sur la 
base d'une planification pr.alable de la demande et enfin, une maltrise des acquisitions nou-elles 
en accord avec les rait6s et potendalitis locales. 

La gestion du mat6riel revEt une importance primordiale vis-a-vis de la rdalisation des travaux et 
de 'ent-rtien 4'.j patrimoine municipal. 

Le mat6riel disponible doit 8tre Ala disposition de 'ensemble des services en fonction des besoins 
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et disponibilitds et non pas, comme c'est le cas le plus souvent actuellement, affectd d'office Ades 
equipes fixes meme en cas d'inactvit6. 

Cette option nccssite : 

- une benne connaissance des activitds de la Division des Travaux Municipaux, 

- un renforcement des moyens de la division pour satisfaire les besoins quantitatifs et 
qualitarifs exprimds, et 

- une gestion rationnelle du matdriel disponible et un contrtle rigoureux de l'entretien et de 
la maintenance. 

d- SERVICE ADMINISTRATIF ET COMPTABLE: 

Ce service, tel que prdconis, est appeld A&re beaucoup plus dtoffd qu'il ne lest actuellement. 

Actuellement, il assure les fonctions du Bureau des Marchds avec dtablissement et vdrification des 
Cahiers des Prescriptions Spdciales (CPS), dtablissement et vdrification des ddzomptes de paie­
ment des travaux et fournitures. 

Sa fonction devait etre 6tendue Ala gestion du personnel et du matdriel de Ia Division avcc 
affectation et contr6le du mouvement des employds, de la prdsence et de la rentabilit6. 

L'instauration de crit~res de rentabilit6 et d'dvaluation du rendement humain est souhaitable dans 
le double but d'une meilleure gestion des moyens municlvaux et d'une meilleure dvaluation des 
ddpenses budgdtaires de la ville. 

Le service aurait dgalement pour fonction de centraliser toutes les correspondances et doldances 
des citoyens, leur classification et leur diffusion aux diffdrents services pour traitement. 

La crdation d'un service unique assurant l'interface avec la population nous paralt &re une 
ndcessitd pour assurer un meilleur contr6le des rdponses donndes aux requ~tes exprimdes par la 
population et pour dtablir des relations saines et suivies avec son environnement. 

L'activitd prdconisde pour ce service doit, bien entendu, s'accompagner d'un recrutement du 
personnel d'encadrement et de maitrise consequent. 

La rdorganisation structurelle ddcrite ci.-dessus sexait, de notre point de vue, a meme de ratio­
naliser racion de la Direction de Travaux Municipaux et de ddcharger l'ingdnieur municipal d'un 
certain nombre de tdches pour ini lais,-r L'opportunitd de coordonner et superviser l'ensemble de 
ses services. 

La notion de gestion doit accompagner la fonction de production par le biais de la mise en place
d'une part, d'un encadrement competent et efficace, et d'autre part d'une structure Ameme de per­
mettre la coonination et la planification des difftrentes activitds. 

B- La Division de l'urbanisme: 

C'est la nouvelle appellation donnde AI'ancienne Division administrative. Le changement est 
justifid par rimportance accru,. accordde par l'dcbelon central aux aspects lids Al'urbanisation et 
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au ddveloppement urbain en g6ndral. Mais en d6pit de sa nouvelle d6nomination, IaDivision de
r'Urbanisme a un caract~re mixte: mi-technique, mi-administratif et juridique. Elle se compose
donc de deux blocs 6troitement lis: 

- Le Service du Plan qui est actuellement encore d6pendant de la Division technique 

- Le Service du Domaine et des Concessions qui hdrite, en fait, de quelques unes des 
attributions exerc6es par lactuelle division administrative. 

L'architecture gdn6rale de la Division de l'Urbanisme s'annonce de la mani~re suivaate: 

Schema n'9: Organisation de la Division de l'Urbanisme 

[ VISION DE L RAN7ISME 

[ C DUPLA [SER'DU DOMAIE E 
ICDUPA DES CONCESSIONS 

Buea Hne
1 de Concession] coneni 

B. des Autorisatios Bureau des Etudes B. I . Juridique et 
I FPaimoine 

Cette organisation, leIaguement examine et drudide avec les Chefs de service intdress6s, est satis­
faisante Aplusieurs titres: 

- I1existe une compldmentarit6 entre les deux services regroupds; les affaires dont ilsrecon­
naissent ont trait Ala ge-tion de l'espace, mame si le Service du Domaine et des Conces­
sions a un caract~re juridique plus accusd. 

- Contrairement Ala plupart des autres divisions, la Division de l'Urbanisme semble rela­
tivement plus 6quilibrde au point de vue de la rdpartition des ressources humaines puisque le
Service du Plan compte 19 personnes dont 3 cadres supdieurs, et le Service du Domaine et
des Concessions englobe 12 agents dont 4 cadres sup6rieurs. Nanmoins, ilfaut re .on­
naltre, qu'en terme de volume de travail, le champ de comp6tence du service du domaine et
des concessions reste plus vaste et plus diversifid, et ce, en d6pit des transferts d'attribu­
dons recommandds dans la premiere parie de ce rapport. 

- La cr6ation de la nouvelle division est loccasion pour la Municipalitd de trouver une 
solution urgente et imm6diate au problme des locaux dont souffre, dramatiquement, le
Service du Domaine et des Concessions (l'actuelle Division des Affaires administratives).
Faute d'espace approprid, les 5 nouveaux fonctionnaires affect6s r6cemment Ace Service 
sont tout bonnement ddmobiliss et exclus du circuit du travail (gaspillage des ressources 
humaines). 

C- La Division du PDU: 

Lide t la rdalisation du Projet de Ddveloppement Urbain de Dersa-Samsa, la Division du PDU a, 
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depuis sa creation, un statut Apart au sAn de la Municipalit6: elle est directement raccordce au
President du Conseil et assure le sui'v de la rdalisation des travaux d'amdnagement urbain pro­
gramrnds ainsi que la gestion administrative des dossiers des bnficiaires du projet en question.
Les interventions de cette unit6 sont done gographiquement spcialisdes et couvrent une zone fort
dtendue d'environ 450 hectares. Consid6r6e comme une sorte de division de mission, la Cellule
PDU doit conserver son accs direct au Pr6sident du Conseil qui est l'unique instance ddcision­
nelle au sein de la Municipalit6. 

Par contre, l'incorporation de la Cellule PDU au sein de la Division des Travaux Municipaux,
6voqude sur le plan central, aboutirait Aun alourdissement des proc6duies de travail, avec le
risque d'entrainer une dilution des moyens technique, administratif et manag6rial, actuellement
mobilis6s et concentr6s au sein de la Division PDU, au profit du projet en cours de rdalisation. 
Toutefois, en attendant la dynamisation du r6le du Secrdtaire G6ndral, un effort r6el de synchro­
nisation doit 8tre effectu6 entre les trois divisions opraticnrellz:; Acaractre technique, Asavoir la
Division PDU, la Division de l'Urbanisme et la Division des Travaux municipaux. 

Sur le plan organisationnel, la Division PDU pourrait &re articulde autour de trois services: un
Service chargd des Recouvrements, un Service des Travaux techniques et enfin, un Service des 
Questions juridiques. 

Schema n'10: Organisation de la Division du P.D.U. 

SRiCDS SP E RAAXSR DE AF JUI 

B ecuvemnc eosreen :B. Suivi des doB Bna E 1uea Buzrau desDa LoisseUrbansme Travaux Conenux 
B. Recouvtment I 

Cette organisation interne de la Division PDU appelle les remarques suivantes: 

- l'organisation suggdrde doit rester ouverte et dvolutive, elle variera en fonction de l'avan­
cement de la rdalisation du projet. Ainsi, d~s que le Service des Recouvrements aura atteint 
sa vitesse de croisi~re, on pourrait proceder au regroupem,:nt de toutes les cattigories du 
recouvrement au sein d'un seul bureau et cr6er d'autres tdches administratives ou 
techniques. 

- I'effort accompli dans le domaine du personnel est remarquable. La Division dispose
actuellement d'un effectif de 20 personnes dont 3 cadres suprieurs, un ingdnieur d'Etat, un
architecte et un administrateur adjoint. Son dquipement bureautique et informatique s'est
erichi par de nouvelles acquisitions. Mais, il n'en demeure pas moins que cette Division
doit 8tre dotde d'un fonds de fonctionnement autonome pour stimuler davantage I'action du 
personnel et anndliorer le taux de rendement des services en charge du plus grand projet de 
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developpement urbain en cours de rdalisation au Maroc dans la d&ennie 90. 

D-La Divisiondu D'velqopementEconomiaueet Social: 

On insistera jamais assez sur la n6cessit6 de faire dvoluer l'ancien Servi :e Economique et Social. 
Le changement prdconis6 et recommand6 ne se limite pas AIad6nomh.ation, ilse veut plus pro­
fond et plus significatif. Dans notre esprit la nouvelle division doit se consacrer 4 la promotion du
d6veloppement industriel et commercial de la ville de Tdtouan en favorisant la croissance des deux 
secteurs en question, conformment aux orientations de la politique nationale de d~veloppement
contenue dans le plan. Une intervention efficace de cette Division devrait permettre Amoyen ou A 
court termes, une augmentation du nombre d'entreprises et des emplois et ainsi cr6er des effets 
positifs pour l'ensemble de '6conomie urbaine de la Municipalit6. 

Mais pour que tous ces changements s'olprenc, ilfaudrait adopter, au niveau de cette Division, un 
nouveau mode de gestion orient6 vers l'action, la persuasion et l'information des investisseurs
priv6s, tant nati( !aux qu'&rangers, sur les potentialit6s disponibles dans la r6gion. D'ailleurs,
l'existence dans la Municipalit6 d'une zone industrielle constitue, de ce point de vue, un atout
considdrable sur lequel la nouvelle Division devrait s'appuyer pour r6orienter son activit6. 

D'autre part, rorganisation interne de la Division doit n6cessairement comporter un bureau charg6
de la promotion 6conomique et des statistiques. Le r6le de cette unit6 6tant la diffusion de 
reportages, de publicit6s et d'informations dans les journaux et les revues sp6cialis6es pr6sentant
T6touan comme une ville dynamique, ouverte au ddveloppement. 

Voici un aperqu sch6matique de rorganisation interne recommandde de la Division du D6velop­
pement Econornique et Social.
 

Schema n111 :Division du Ddveloppement Economique et Sociale 

DIVISION DEVELOPPEMENr
 

ECONOMIQUE El"SOCIAL
 

S.DEV. 
 sv
ECNC Q-UE SRIC DEV.,SOCIA 

B. Promotion dco B. Autorisations B.Ges,,ion de [a B. Assistance B.Asociations

[tStatistiques Indus. et Comm. Zone Industrilic Sociale Micipales
 

Ce schema appelle les dux remarques suivantes: 

- La traduction dans les faits des responsabilit6s conomiques et sociales reconnues aux 
communes passe par la mise en place, par celles-ci, d'une structure administrative capable
de prendre en charge la fonction de promotion de d6veloppement 6conomique et social. 

- Dans le cas d'une 6ventuelle r6orientation des activits de cette division, le personnel
qui y est disponible s'avare insuffisant tant au point de vue des qualifications que sur le
plan de l'effectif. S'r les 16 agents employ6s dans cette Division 3 jeulement ont suivi 
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une formation supdrieure dont 2 ont dt6 tout r~cemment recrutds. Les 13 autres agents
nont pas le profil souhaitable pour prendre en main le ddveloppement dconomique et 
social de la Municipalit6. 

E- Le Bureau Municipal d'Hvgiene: 

C'est l'une des structures municipales les plus anciennes dont les compdtences sont fixdes de 
mani~re quasi-exhaustive. L'Arret6 viziriel du 3 avril 1941 dnum~re une douzaine de rubriques
qui composent le champ d'attributions du Bureau Municipal d'Hygi~ne; cela va de la surveillance 
et du contr6le des ddc~s Alinspection sanitaire des dtablissements scolaires en passant par la
vdfification de la salubrit6 des nouvelles constructions, la collecte des statistiques sanitaires rela­
tives aux maladies contagieuses, la salubrit6 des eaux et des aliments, la salubrit6 et l'hygi~nne 
industrielle,etc.... 

En fait, en ddpit dea efforts accomplis par le Bureau Municipal d'Hygi~ne de T~touan, sous la 
conduite du m6decin municipal, les interventions de ce Bureau ont un caractre trs s6lectif; cles 
s'oprent au coup par coup dans la plupart des cas en fonction des probl~mes qui se posent dans 
le domaine sanitaire. 

De mani~re g6ndrale, l'organisation interne du Bureau Municipal d'Hygi~ne de T6touan est 
globalement satisfaisante. La sp6cificit6 et l'6tendue de ses comp6tences militent amplemf.nt en 
faveur de son autonomie et son 616vation au rang de Division Apart enti6re, m~me si, pour des 
raisons juridique et historique, il faut lui conserver sa d6nomination initiale. Actuellement, le 
Bureau Municipal d'Hygi~ne emploie 32 personnes dont 4 cadres sup6rieurs, 10 agents mo, "ns 
et 6 agents subalternes. Le foncticnnement de cet ensemble est handicap6 par la manque d'in 
certain nombre d'fquipement Acaractare sanitaire comme: 

- un laboratoire pour effectuer les analyses,
 
- une vdritable salle d'examen Ala disposition du mdecin et de ses adjoints, et
 
- une morgue municipale.
 

L'organisation proposde du Bureau Municipal d'Hygitne est ici donne Atitre purement indi­
catif. Seule une dtude minutieuse et ddtaill6e de cette structure est en mesure de revdler une forme 
organisationnelle qui lui convient. 

Schema n012: Organisation du Bureau Municipal d'Hygi~ne 

BUREAU MUNICIPAL DHYGIENE 

IS DIU CONTROLE ET I .DES ACTIONS S.TTAIS. SANITAIRES 

DES INSPECTIONS PREVENTIVES ETDEMBGRAPHIQUES 

F- Le Service Veterinaire: 

Dirig6 par un mdecin vdtdrinaire, ressentiel des activitds de ce service se limite Ala gestion des 
abattoirs municipaux Alaquelle s'ajoutent des contr6les fr6quents effectuds dans le marchd central 
de la vile. Ce service exerce donc deux fonctions principales : 

http:amplemf.nt
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- la surveillance et le contr6le des operations d'abattage des bovins, ovins et caprins, 
- l'inspection sanitaire des abats et viande. 

IIemploie 26 agents dont beaucoup de techniciens sont mis Ala disposition de la Municipalit6 par

le Service de l'dlevage ddpendant du Ministre de I'Agriculture.
 
De mani~re gnrale, la gestion des installations depenIantes du Service vdtdrinaire s'effectue par

des techniciens oprationnels, exp6riment6s et presents quotidiennement sur les lieux de travail.
 
Dans ces conditions, l'organisation interne adopte corrc pon fort bien aux exigences parti­
culires de ce service.
 

2.2- Amelioration des communications et d~veloppement

des ressources humaines municipales:
 

Les communications inter-service constituent une des pierres d'achoppement du fonctionnement
de rappareil municipal ttouanais. Or nous avons soulign6 maintes fois tout le long de cette 6tude que la r~organisation proposde des structures municipales, aussi cohdrente et logique soit elle, n'ad'utilit6 pratique que si elle s'accompagne d'une refonte des mcanismes de circulation de rinfor­mation. Car, quand l'information fait d6faut, circule mal ou ne parvient pas Atoutes les unites del'organisation, il en rdsulte, irrdm&1iablement, une baisse de rendement des services, le risque devoir s'installer dans une partie de l'organisation, sinon dans sa totalit6, un sentiment d'irresponsa­bilit6 et de ddsengagement klAgard des objectifs poursuivis par celle-ci. 

En outre, dans un contexte 6cono- mique marqu6 par ]a raret6 des ressources humaines etmatdrielles, il est indispensable d'exploiter au maximum le peu de moyens dont on dispose et ce,en mettant sur pied un systame de communication inter-division fiable, efficace et suffisamment 
adapt6 aux exigences de l'environnement local. 

D'autre part, la formation du personnel joue un rtle essentiel dans tout administration. Ainsi nonseulement la plupart des administrations modemes se sentent responsables de la formation de
leurs employds, mais encore certaines vont-elles jusqu'k prdtendre que c'est IAleur principale
responsabifit6. En fait, dans le cas de la Municipalitd de Tdtouan, il est fort important que celle-ci
emboite le pas avec organisation administratives modernes et decide de prendre en main le per­
fectionnement et la formation continue de ses agents.
 

2.2.1- LES MECANISMES D'AMELIORATION DE LA COMMUNICATION: 

Les solutions pr~conisdcs ici sont purement d'ordre indicatif. Car il faut se garder dans cedomaine de toute demarche en tout ou rien, de tout r~ductionnisme ou de toute tentative de cons­truction d'un syst~me de communication exemplaire. 11 n'y a pas dans ce domaine IAde "one bestway". Les mesures suggdrdes ici ont pour unique but d'aider le Prdsident du Conseil Ase doterd'un bon systeme de communication interne en lui proposant des solutions pratiques pourrdsoudre ce "deficit" de communication interne dont tous les acteurs municipaux concernssemblent percevoir le danger rdel. Faire circuler l'information, instaurer le dialogue entre tous lesresponsables adn'inistratifs, c'est liberer le potentiel de crdativitd, faciliter les prises de position,utiliser au mieux les comptences de chacun, c'est impliquer le personnel et donc au bout ducompte, amdliorer l'efficacih de chacun et de la Municipalit6 dans son ensemble. Voici les 61­ments du nouveau syst~me de communication qu'on propose d'instaurer ATdtouan: 

- la mise en place d'une instance de coordination pour assurer les liaisons horizontales 
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ncessaires et prendre en charge la fonction de "dispatching" de l'information au sein de 
'ensemble des structures municipales. 

- institutionnaliser une rdunion mensuelle entre le Prdsident du Conseil, le Secrdtaire
Gen6ral et les Chefs de division afm d'examiner les grands probl~mes Acaract ermunicipal
et ddfinir la position et la ligne de conduite des services Al'gard de ces affaires. 

- attribuer un r61e primordial aux Chefs de division dans le nouveau processus visant A]a
dynamisation de la communication interne d'abord en les incitant Aadresser un rapport
d'activit6 mensuel au Secr~taire Gdn6ral, avec copie au President du Conseil. Ensuite, en
les encourageant Atenir Aleur niveau une r6union hebdomadaire avec leurs collaborateurs 
directs. 

- l'amlioration des supports techniques de la communication est d'une importance telle que
les carences constat~es dans ce domaine risquent de pr~juger Along terme de la qualit6 de 
tous les efforts d6ploy~s en vue d'instaurer un nouveau syst~me de communication interne. 
II faut donc que la Municipalit6 soit dotde d'un bon syst~me 6lectronique d'intercom­
munication et que toutes les divisions municipales soient dquip6es en photocopie. 

- enfm, la Municipalit6 a intert Adisposer d'un bulletin d'information destin6 au public. La
preparation de ce bulletin est une occasion d'6change d'information entre les divisions. 

2.2.2- L'IMPLANTATION D'UN PROGRAMME DE FORMATION: 

La formation se d6finit comme "un processus destin6 Aaider les employ~s Aere plus efficaces
dans leur travail pr6sent au futur, en leur permettant d'acqu6rir des modes de pens6es et d'action,
des attiv ides, aptitudes et connaissances approprides". 

Fort de cette d6finition, nous avons la conviction que pour r6pondre aux exigences multiples de
 
son environnement, la Municipalit6 a r6ellement besoin de mettre Ajour les connaissances et les

proc&6s de travail de ses agents.
 

Cette exigence est d'autant n6cessaire qu'en tant qu'administration locale, la Municipalit6 deTdtouan se trouve confront6e Ades probl~mes concrets et tangibles se rapportant au vdcu quoti­
dien des usagers. 

La Municipalit6 doit d6sormais se prdparer pour fournir une formatioi addquate Ason personnel
tant potu les postes de prise de fonction que pour toutes les 6volutions de carrire. Or, la Muni­
cipalit6 ne peut donc assurer ses t ches qu'en metant Ajour incessamment les connaissances et lesproc&l6ds de travail de ses agents. On a dit Ace propos que l'Administration doit apprendre aussi A
fonctionner comme "une immense universit6 de perfectionnermnt et de promotion". 

En effet, devant la complexit6 des affaires urbaines, qu'elles le veuillent ou non, les municipalitds
contemporaines sont "condamndes" Aprendre en charge la formation continue de leur personnel
afin de maintenir leur compdtence et leur permettre de r6pondte aux exigences de 'efficatit6 de
plus en plus prdsentes dans l'opinion publique. Par consdquent, la Municipalit6 de Tdtouan a toutintdr~t Ainscrire la formation continue de ses agents au chapitre des actions prioritaires dans
lesquelles elle doit se lancer, et Ase doter d'un programme de formation coh6rent et efficace. 

Un tel programme de formation offre un triple int~ret: 

- Acourt terme, i permet d'amdiorer la productivit6 des agents forms grace Aune meilleure 
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adaptation de leurs aptitudes aux postes de travail et AI'6volution des responsabilit~s. 

- Amoyen terme, ilcontribue Aratteinte des objectifs du service, Atravers louverture 
qu'elle donne vers de nouveaux postes de responsabilitd (stimulation et motivation du 
personnel). 

- Aplus long terme, il permet de valoriser les carrieres des individus grAce aux possibilitds
de requalification et de promotion qui leur sont ainsi ouvertes. 

Ainsi, tout le monde y trouve son compte: 

- la Municipalitd, Atravers un meilleur fonctionnement au moindre coft, 

- les tdtouanais, grace Al'amlioration de la qualitd des prestations et des services muni­
cipaux qui leur sont fournis, et Aune meilleure adaptation Aleurs demandes. 

- enfin le personnel communal, par l'panouissement individuel et les possibilitds de 
promotion qu'elle lui procure. 

Par ailleurs, ilfaut reconnaitre qu'il y a au moins trois facteurs objectifs qui devraient inciter les
responsables municipaux Aaccepter de faire des sacrifices et investir dans la formation de leur 
personnel communal: 

1/l'extension urbaine et la mont~e des besoins de la population d'un c6, 'accroissement 
des responsabilitds et le transfert de nouvelles attributions aux dlus locaux de l'autre. En plus ]a
Municipalitd s'est engagde dans une opdration de ddveloppement urbain d'une grande envergure
qu'elle se doit de mener Ason terme dans les ddlais prdscrits avec des rdsultats tangibles et
conformes aux objectifs retenus. Or pour atteindre ce but, il convient de motiver le personnel
communal en armeliorant sa capacit6 de gestion et en renforgant son niveau de qualification. 

2/ sur 1126 agents municipaux 140 agents ont dtd nouvellement recrutds par la Muni­
cipalit6 (12,4%) sans avoir auparavant requ un compldment de formation initiale en sus de celle 
reque dans les 6tablissements scolaires ou universitaires. Hormis les personnels d'exdcution, il y 
va donc de l'intdret de la Municipait6 d'organiser en faveur de ces agents une formation Ala prise
de poste, adaptde au niveau de leur recrutement. D'autre part, sur les 55 cadres supdrieurs en 
poste, sculs sept ont suivi des sessions de formation continue depuis leur prise de fonction soit A
l'tranger (troix aux USA) soit au Maroc (3AIEcole des Cadres et 1 Ala Trdsorerie gdndrale).
L'6crasante majoritd des cadres municipaux (48 personnes), la quasi totalit6 des agents intermd­
diaires (100 agents) ne bdndficient toujours pas de formation continue ou de sessions de perfec­
tionnement destindes Ales valoriser et Aadapter leurs qualifications aux dvolutions des missions 
municipales. 

3/ l'enquete r alisde aupres des chefs de division municipale a rv6l6 rexistence chez les
cadres supdrieurs interrogds d'une profonde conscience de l'intdret que reprdsente pour eux
l'organisation de sessions de formation continue axdes sur les probl~mes spdcifiques A
l'administration communale. Une quarantaine de sujets d'ateliers Icur avait 66d prdsentde en leur
demandant d'indiquer par ordre de priorit les dix themes de rdflexion qui leur paraissent
susceptibles de faire objet de discussion ou de stage de -,- 'tionnement organis Alintention de
l'ensemble du personnel municipal. Voici les rdsultats de cette enquete dont les rdponses sont
classtes par ordre d'importance. Les themes ddgagds peuvent servir Al'dtablissement du pro­
gramme de formation municipal dont ce rapport a soulignd la ndcessaire implantation ATdtouan. 
L'objectif principal est recherchd Atravers une telle initiative dtant bien entendu le ddpassement du
niveau actuel de comptence de iaplupart des agents municipaux, notamment les agents d'enca­



52 

drement -chefs de division et chefs de service- qui occupent une place stratdgique dans 'appareil 
municipal. 

Les themes de formation continue retenus par les responsables municipaux (nive.u opHrationnel) 
sont donc: 

1-prise de ddcisions en groupe (comme &quipeentre le conseil et ses cadres),
2- preparation en vue d'un changement de structures, 
3- initiation Al'informatique, 
4- prdvisions budgdtaires
5- am6lioration des communications oai toutes les parties gagnent,
6- Comment obtenir ]engagement des fonctionnaires en faveur de ]a strat6gie de direction 

de la Municipalitd?
7- 6Iaboration et direction de projets, 
8- armdliorer des rapports avec le public,
9- comment 6valuer le rendement des services et amliorer les qualits de leur prestations,

10- relations entre le conseil et les fonctionnaires. 

Toutefois, i faut reconnaitre que la formation des cadres supdrieurs, quelle que soient son intret 
et son importance, ne suffit pas, il faut la prolonger par des formations plus l6g ers des cadres 
moyens, des techniciens et accessoirement des agents d'ex~cution. Les cadres forms ont le 
devoir de transf6rer les connaissances qu'ils ont acquises et d'organiser, eux aussi, des forma­
tions sur mesure en faveur de leurs collaborateurs. Autrement dit, Alimage des organisations 
modernes, la Municipalitd doit aussi apprendre Afonctionner comme une dcole de perfection­
nement et de promotion dans l'intret de ses employ~s. 
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3- PLAN DACTION ET MODALITES DE SON EXECUTION 

Comment mettre en application les riformes structurelles, organisationnelles et humaines suggd­
res par ce rapport ? Quelles sont les mesures concretes qu'il faudrait envisager et traduire sous 
forme de d6cision Acaract~re excutoire ? 

Telles sont les deux questions auxquelles ce chapitre tentera de repondre avec le maximum de 
pr6cision et de rigueur. Mais auparavant, it est utile de signaler que les mesures pr6conisdes ne 
prdjugent pas de la raction des dlus reponsables au contenu de ce rapport. Toute autre suggestion
susceptible d'am6liorer rexistant et de moderniser les proc&16s de gestion municipale en cours A
T~touan serait prise en consideration ultdrieurement. On remarquera d'ailleurs que l'quipe RTI
charg6e d'effectuer cette 6tude n'a pas h6sit6 Afaire sienne une s6rie de propositions 6manant soit 
du personnel municipal, soit des dlus ou des autoritds provinciale et centrae. Toutefois, it faut 
garder Alesprit que, quelles que soient les propositions th6oriques faites, eles doivent necessai­
rement s'insdrer dans un plan d'action d'ensemble couvrant tous les volets de la probl6matique
d'espxce 6tudi~e. C'est dans ce sens que les modalitds pratiques retenues dans ce chapitre cadrent 
parfaitement avec les princips qui president aux nouvelles formes d'organisation et de gestion
recommandees et amplement commentdes et expliques dans ce rapport. Elles sont class6es de I 
8, par ordre d'importance, suivies de quelques indications destinies Aen clarifier davantage la 
signification: 

3.1- Adoption par le Conseil Municipal de i'organigramme propose: 

Juridiquement, rien ne s'oppose Ace que le conseil minicipal d6batte de la mani~re d'organiser
rappareil administratif communal. En effet, quoi de plus normal que les dlus, les premieres con­
cerds par la restructuration des services communaux en cours, puissent s'exprimer la dessus en 
donnant une 16gitimitd politique au nouvel organigramme. Les retomb6es financi~res li6es Ala
mise en oeuvre de celui-ci constituent un argument suppimentaire en faveur de rintervention du 
conseil municipal pour approuver le nouveau sch6ma organisationnel. Evidemment, les autoritds 
centrales feraient savoir leur point de vue sur la question dans le cadre du pouvoir de tutelle 
qu'elles assument Al'6gard de la Municipalit6. 

3.2- Nomination par I'administration centrale des chefs de division 
et de service pr~vus par le nouvel organigramme: 

Dans l'6tat actuel de la Idgislation communale marocaine, il revient aux autorit6s centrales (le
Minist~re de lIntdrieur) de nommer aux diffdrents postes de responsabilit6s existant au sein de
l'administration municipale. Toutefois la marge de manoeuvre du pr6sident du conseil est fort 
6tendue dans ce domaine. De manikre gdndrale, Aune ou deux exceptions pras, on doit pouvoir
confirmer la plupart des cadres actuels dans les postes de responsabilitds qui sont les leur. Pour la 
direction des services proposds on doit pouvoir puiser dans le rdservoir de cadres supdrieurs
disponibles clans la Municipalit6. I faut simplement 8tre pragmatique et proc~der progressivement 
en mettant systdmatiquement Al'essai tous les dipl6m6s supdrieurs dont la Municipalit6 dispose. 

Ce n'est qu'k l'issue de cete phase d'observation qu'on tirera les conclusions d6finitives clans ce 
domainet en confirmant Aleur poste les didments ayant fait d6monstration des aptitudes profes­
sionnelle et personnelle requises a lexercice des nouvelles responsabilitds. 
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3.3- Procider au recrutement d'un Secr~taire Gdnkral: 

La dynamisation de rinstitution du Secrdtaire G6ndral, dvoqudc dans le premier chapitre, passe
par le recrutement d'un nouveau secrdtaire g~n~ral. Le r~glement de ce problme est devenu
incontournable surtout apres les changements opdr~s demirement dans la structure des ressour­
ces humaines de la Municipalit6. En effet on s'explique trys mal comment une organisation de la
taille de la Municipalit6 de Tdtouan puisse fonctionner sans un centre r6gulateur charg6 d'assurer
]a compldr-,entaritd entre les fonctions externes et internes, pour bien mettre les unes au service
des autres. Mais il serait n6faste de nommer dans ce poste stratdgique une personne n'ayant 
aucune exp6rience communale. Pour former un bon secrdiaire g6n6ral, un certain apprentissage
est certainement n6cessaire. Le nouveau Secr6taire Gdndral doit 8tre en mesure d'int6grer des 
aspects techniques, juridiques et financiers, avoir une grande exp6rience du milieu communal et la 
pratique de Iacoordination de nombreux services. 

3.4- Organiser rapidement un s~minaire destind Asensibiliser les nouveaux respon­
sables de division et de service sur leur position dans I'appareil administratif municipal et les 
fonctions exactes qui leur incombent. 

3.5- Amdliorer dans les plus brefs d6lais les conditions de travail des fonc­
tionnaires municipaux en agissant sur les trois 6lments suivants: 

- les locaux dont il faut assurer rentretien quotidien en attendant la cr6ation d'un nouvel 
H6tel de ville digne du rayonnement r6gional de la ville de Ttouan, 

- Mclairage faible et insuffisant devant etre renforc6 et modemis6, 

- enfin, rauipement bureautique municipal existant, rudimentaire et totalement inadapt6,
exige de le .art de la Municipalit6 un effort d'investissement exceptionnel pour garantir aux
nouvelles structures un minimum d'dquipement bureautique modeme possible (liaison tl6­
phonique, machine Aphotocopier etc...). 

3.6- Creation d'un regime indeninitaire de fonction pour des chefs de division et
de service. Partant de l&tuation contribution/r6tribution, et afin de motiver les agents d'encadre­
ment municipal, il est devenu indispensable, compte tenu du degr6 de maturitd atteint par la
fonction publique territoriale, d'instaurer un regime indemnitaire de fonction relatif aux 2 niveaux
de responsabilitd hidrarchique existwnt dans ces administrations Asavoir le chef de service et le
chef de division. L'instauration d'un tel regime indemnitaire, dont la responsabilit6 juridique
incombe aux autoritds centrales (Direction Gdn6rale des Collectivit6s Locales), pourrait constituer 
une source de motivation et d'6mulation non n6gligeable dans le contexte organisationnel local. 

3.7- La mise en place d'un plan de formation et programmation des credits
ncessaires Ason application: le plan de formation d~f'mit les objectifs que la Municipalit6
(Ie prdsident du conseil et ses adjoints) espre atteindre, iecontenu de ses diverses composantes,
les cibles visdes, les 6chdanciers et les moyens de sa mise en euvre. I1ne saurait se limiter Aune
simple liste d'actions 6ldmentaires de formtion. I1doit 8tre finalis6 et organis6 avec une grande
rigueur. L'elaboration du plan de formation doit s'appuyer sur un diagnostic de fonctionnement 
dont ce rapport a prsentd quelques 61 ments fondamentaux. 
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3.8- Au cas oi la proposition d'institution d'un greffier municipal est retenue, il estsouhaitable d'organiser un sdminaire spdcialis6 destind Asensibiliser tous les acteurs de la viemunicipale sur l'importance de cette nouvelle institution an precisant le r61e qui lui revienne dans
l'organisation. 

TABLEAU RECAPITULATIF DES MESURES D'EXECUTION 
AVEC INDICATION CONCERNANT LA PROGRAMMATION 

= J NATURE DE LACTION J OBJECTIFS PROGRAMMATION 
1 -Adoption par rdsolution du Conseil Susciter une prise de conscience de Acourt terme: 

Municipal du nouvel organigramme importance de la nouvelle organisation Sessions 1992-93 
-lNbloquer les crddits ndcessaire I sa 
mise en application

2 -Nomner les nouveaux Chefs de - Pourvoir aux nouveaux postes de Acourt termne: 
Division et de Service responsabiitds Annie budgdtaire 1993 

-Donner plus drefficcacitd et de prdsence 
AI'action minicipale

3 - Recruter un nouveau Secrdtaire - Rdsotdre les problbes de coordination Acourt terme: 
GrbaI et de communication latdrales Actions prioritaires 1992-93 

- D~concentrer et d~congestionner le 
niveau d~cisionnel 

4 - Organiser un cycle de formation - Faciliter lentrde en fonction de jeunes Acourt terme: 
spdeial au profit des nouveaux cadres Actions prioritaires 1992-93 
responsables de Division et de -Assarer leur insertion rapide en milieu
 
Service 
 de travail 

- Combler leurs lacunes en matire de 
gestion administrative 

5 - Amliorer les conditions mattrielles - Amliorer la produc.ivitd des services Acourt et moyen termes: 
et psychologiques du travail Lutter contre l'absentdisme et les Actions permanentes, s'dtalant 

sentiments de frustration et de sur 2ars (1993- 1994)
d~sint&essement 

6 - Cirun rigime indemnitaire de Motiver le personnel d'encadrenent Acourt et moyen termes: 
fonction pour las Chefs de Division - Iffacer les distorsions entre iafonction Actions relevant de la 
et de Service communaux publique centrale et la fonction publique compdtences de la DGCL. 

terTitoriale ou locale. 
7 - Etablir un vaste programme de - Elever les niveaux de qualification des A tion continue I moyen

formation continue agents municipaux et long ternes- Programme de 
- Augmenter la productiv et l'efficacit6 formation triennal 1992-94des services 


